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Décret du 12 janvier 1949 portant nomi- 
niion d'un membre du Gouverne- 
ment, 


Le 

Vu 
tion ; 

Vu le déeret du 11 septembre 1° 
tant nomination membres «du 
vérnemment; 

Vu Ja 
{2 janvier 


Président di 


les articles 


* Ja République, 


15 et 46 de la Constitu- 
:S por- 
Gou- 


des 


faite Je 


M. Henri 


communication À Ii 
1949, par laquelle 
Queuille, président du conseils des mi- 
nistres, Jui fait connaître Je nom d’un 
mérmbré du Gouvernement qu'il a choisi, 


Dé 


Art, 17, — M. 


crête: 


AI Maurice-Petsche, secré- 

taire d'Etat aux finances et aux affaires 

économiques, est nommé ministre des 

finances et des affaires économiques, 
Art, 2, — ] 

au Journal 0 

caise, 


Faic 


es 
#2 présent décret sera publié 
fficiel de la Répuh'ique fran- 


lo 


à Paris, le 12 janvier. 1949, 


, VINCENT AURIOR, 
Por la Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUIRLE. 


Le mice-président du conseil, 
garde des Scenux, ministre de lt justice, 
ANDRÉ MARIE. 








LOIS 





LOI n° 49-40 du 12 janvier 1349 prorc- 
gzant les déiais aciuellément impartis 
aux sociétés coopératives agricoles pour 
le dépôt de léur demande d'agrément et 
la mise à jour de leurs statuts, 


la République ont dé:ibéré, 

L'Assembléé nationalé a adopté, 

Le Président de la République promulgue 
la loi dont Ja teneur suit: 

AIT CE, L'article de Ja loi 
n° 47-1677 du 3 septembre 1947 est rédigé 
ainsi qu'il suit: , 


x 


« Le premier alinét 
l'ordonnance n° 45-2325 du {2 octobre 1945 
est modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et 
leurs unions déjà agréées à la date de 


mettre leurs statuts respectifs en concof- 
dance avee les dispositions dé cette der- 
nière et soumettre les statuts ainsi modifiés 
au comité d'agrément compétent ». 

Art, 2, — L'article 2 de la loi n° 47-1677 
est modifié comme suit: 

«a Les sociétés coopératives agricoles et 
leurs unions régulièrement constituées 
antérieurement au 17 octobre 1916 et non 





encore agréces doivent présenter leur 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBEIQUE FRANÇAISE 
LI 








L'Assémbléte nationale et le Conseil de 


de l'article 55 de | 


promulgation de la présenté ordonnance | 
doivent, au plus tard le 31 décembre 1949, | 





———_— 


13 Janvier 1919 








demande d’agrémeyt au plus tua le 
31 décembre 1949 ». 
La présente loi sera exéeutée conne 104 


de l'Etat, 
Fait à Paris, le 12 janvier 1949. 
VINCENT AURI: 
Par le: Président de la République: 


! Le président du conseil des minis! 


ministre des finances et des affa 
écoromiques, 
HENRI QUEUILLE, 


Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice 
ANDRÉ MARI, Pons 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRB PFLIMLIN, 
th D—— 


LOI n° 49-41 du 12 janvier 1849 facilitant 
la revision des règles applicables au 
calcul des intérêts servis à ses déposants 
par la caisse des dépôts et consignations, 


L'Assemblée nationale et le Con:cil 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le l'résident de la République prom:ileue 
Ja loi dont la teneur suit: 


ie 


Art. 1%, = Sont abrogées tontés disposi. 
tions législatives où réglementaires fixant 
les règles à suivre pour la liqmidation des 
intérélts des comptes de dépôt ouverts à 


| la caisse des dépôts et consignations, et 


notamment les règles relatives aux dates 
de valeur à donner aux opérations effec 
ludes à ces comptes, 

Art. 2, — Les règles visées à l'article fe 
seront dorénavant fixées par arrêté du 
directeur général de la caisse des dépôts 
et consignätions, pris après avis de la 
commission de surveillance de ladite 
caisse et approuvé per le ministre des 
finances, 


La présente 10 sera exécutée comme lot 


de l'Etat, 


Fait à Paris, le 12 janvier 1949. 
VINCENT AURIOT. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministre?, 
ministre dés finances et des aflar:cs 
économiques, 
HENRI QUEUILLE, 
Le vice-président du consri, 
garde des sceuux, ministre de la ; 
ANDIÉ MARIE, 
2  D—— 


IN » 
ilLCs 





Loi n° 48-1306 modifi:t certaines dispositions 
de la loi du #7 mai 1946 rotative à la natio 
nalisation des cormbus!#"es minéraux. 


Rectificatif au Journal offictél dm 21 aoû: 
1938: page 8307, fre colonne, 8 alinéa, d 1 


gne à partir du bas, au lieu de: « p'imes 
d'émission effettu'es…. », dire: « !! mes 
d'émission effectués depuis, »#; 2° colonne 


Ge alinéa, 46 et 56 ligné à partir du !1:, 8 
lieu de: « dont les actions seront col. ” 
lire: « dont les actions sont cotées. »: 9° 07 
lonne, 107 alinéa, derrv'ère lighe, au leu de 
« gérants des sociétés », lire: « gérants 


sotiét4s co'éés »; 5° alinéa, de ligne, a1 lieu 
de: « par les houillères du hassin jileres 


sées », lire: « par les houillèrés de h1555 
intéressées ». 





—+ % + 





fixant 
on) des 
verts à 
ons, et 
« dates 
effec. 


icle fe 
ôté du 
dépôts 


ea] la 


sitions 
_ natio 














Janvier 1949 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 























(Villéfranche-de Lauragaïs) »°: 35e ligr @, 8 J'hy othése (4 la! rdu la n le soa 
lieu de: « Geffr:and : Lire: « Geffriaud »:; 5 | effectil; 
DÉCRETS ARRÊTÉS ligne, au lieu de: tril inal de la Seine », Vue cette règle, qui se substitn pa los 
s lire: « détaché tribunal Seine »;, 57 lign communes de 9.000 habitants et ph \nix 
CULAIRES au lieu de: e Testu », lire: « Téstut »; as | prescriptions de l'article 42 ($ 4) de la lo 
& CIR ligne, au lieu de: « Rodez », lire: « Moulins », | du % avrit 1884, modifiée par la loi du 9 mars 
Page 95, fre colonne, ®% ligne, au lieu de: 1995, prévoyant des élections cormpmentaires 
cs « Brichorti », lire: « Brickert »: %s colonne, 1% dans le Le oil le conseil a perdu le tiers de 
. ligne, au lieu de:« uquet » re: « Huguet », ses Mmempres, NA Pas pour Conséquence de 
VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL | Mira rer eluauete Liver l'interdiction faite par l'alinéa 1 du 
ï —— aragraphe 3 de l'article 77 de la loi du à» avr 
STÈRE DE LA JUSTICE 1884, de proce der À l'élection du maire ou des 
MINI ' d adjoints sans avoir, au préalable, complété, 
ee Tableau d'avancement des magistrats en cas de besoin le conseil municipal: 
du parquet, Oue dans ces conditions, 1] onseit munl- 
Décret du 12 janvier 1949 portant nomination cipal de Grasse se tn ans l'im ibilité 
ln « Anne ‘ biomn t Vlan: t esp 
dans la magistrature. Rectif “alif au Journal officiel A { {a be À à à + + ULESL tion IüIL ul 1nalr@ 
vier 1949: - Dr pp | 
Le président du conseil des ministres, Page 26, 3e colonne, x% ligne, au lieu de 
sur le rapport du vice-président du conseil, | © Konncfay des A de , lite: Ponnefoy Décrets 
irde des sceaux, ministre de la justice, des Au hais ». drt t neeit mu 1 À on 
ï Page 27, 4re colonne, 3e liens, au leu de: | Mube de Gras \lpes-M dis 
Décret « Desiquet », lire: Destouet »: 2» colonne so 
art ter, — M, Affre, procureur g£néral près us lieu de : e Berra.l », lire: « Bar Art, 9 — I est instituf dans celte com: 
Ja cour d'appel d'An zers, est nommé, sur si lebl et lig gner ail lic 'U de: « Guérin -Vit- mune üne délégation spéciale composée de 
demande, procureur général près la cour d'ap- _ + reil , lin be Guérin-Villeaubreil »; 72e | MM. Laurent (Henri), Salbat (Charles), Nico- 
1e di bijon, en remplacement de M. Ni olas, 1606, supprimer : « Boc »; fie li: gne, au lieu | ]ns Eucène) . 
F F t£ nommé conseiller à la cour de de: « Clerguces », lire: « Clergue : * 3° colonne ne : » + 
3 > < o 4° ligne, au Leu dé: « Grevy », lire: « Crevy »: À ti, mi tre «4 let est 
si Sox Güe Jicn , du lieu de: « He iNGrrv », lire: ec He- { irg de l'ex uithe Î J } lécret, qui 
A! 9 Le vice-président t du cor iseil, garde meury »! 67e ligne, au lieu de : »” Jabobsen » sera puiblie (l Jourr Ce K« l{- 
le eaux, ministre de la justice, est chargé | lire: ‘« Jacobsen »: 7% lin au lieu de: | Que françai 
, jexé-ution du présent décret qui sera pu Fexas », lité: « Feixas »: 790 ligne au lieu Fait à Pa ere 
| Journal officiel de la République fra) de: « Grandjon {Saint-Amandi »_ lire: Gra 
çast jon (‘a Châtre) », * ] t Q 
Fait à Paris, le 12 janvier 1919. P tent d Le es. 
HENNI QUEUILLE. = ——— — : _ —— I stre de L'int ù 
M 1 


Par le prési dent du conseil des ministres: 
H vice- 1 résident du conseil, 
sc eUUT, ministre de la ju:lit 
ANDRÉ MARIE, 


+2 - —- 





Décret du 12 janvier 1949 portant nomination 
dans la magistrature. 

le président du conseil des ministres, 

Sur le rarport du vice-président du conseil, 

es sceaux, ministre de Jr justice, 


arrêt du conseil d'Etat en date du 
27 décembre 147, 
Décrète : 

Art. fer, — Sont rapçortées les dispositions 
dé FA du 13 janvier 194 par lesquelles 
M. Ji PRE ureur général près la cour d’ap- 
pel de Tunis, à été admis d'office à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Art. 2. — M Joppe est n pros procureur 
général près la cour d'appel d'Anz el rétu- 
fhicent ï | de M. Affre, qui a été noïnmé pro- 
eureur général près la cour d'appel de D.jon. 


rt, 3, — Le vice-président du conse'\, garde 
des SCeiux ministre de la justice, est charzé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
au Journal officiet de la République 


ançaise 


Fait à Paris, 


le 12 janvier 1919. 
HIEXRI QUEUILIF. 
président du conseil des minisires: 
Le vice-président du cons il, 
garde des sceaux, ministre de lu justice, 
ANDRE MARIE. 


+2 e—— 








Tabisau d'avancement pour les magistrats 
du siège, des cours et tribunaux. 


Re fl'atif au Journal officiel du 1° jan- 
Vier 1919: 

Pige 23, {re colonne, entre la % et la 8e 
15n°, entre Perret et Martin, ajouter : « 1949»; 
21° léue, au lieu de: e De laire », lire: « De- 


FAT »; 2e co‘onne, 53e line, au Heu de: 
: Tujat », lire: « Tuja »: G2s ligne, après la 
ot ligne,” ajoulgr: « 1933: M. Somnier (Mos- 
\  . », 

Pace 24, re colonne, 1 ligne, au lieu de: 
c Dutant », lire: « Dufaur »; 2° co'onno, 3e li- 


À 


é, tprès Bonnet (Bône), ajouter: « Bonnet 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 12 janvier 1949 portant dissoiution 
du conseil munñicival et institution d'une 


délégotion spétiale dans la commune de 


Grasse (Alpes-Maritimes), 





Le président du conseil des ministre 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur 


Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 
1S81; 

Vu l'article 93 du décret du 5 novembre 
196 : 

Vu l'article 42 de la loi du 5 avril 1884, mo 
dilié par la loi i 9 inars 1456: 


u j'article 77 de la Joi du à 
dilié par la Joi du 9 mars 1996 

Vu la loi ne 47-1722 du 5 
fixant je régime général des 
cipales, et notaminent 

fopsidérant que, depuis les élections muni- 
Cipales qui se sont déroulées le 19 octobre 
1957 dans la coramune de Grasse (Alpes-Mari- 
times), il à été procédé à la désignation du 
iaire et des ad'oints:; 

Que par la suite quatorze membres du <on- 
seil municipal, au nombre deequels fzurent 
l2 miaire çt les udioints, éut remis leur dé- 
mission, qui est définitive; 


» avril 188%, mor 


FRA 1947 
élections muni- 
articles fer et 7: 


sers 


Que l'application des paragraphes ter et 21] 


1947 
ai 


de l'article 7 de la loi 
susvisée, relalif aux v 
sein des 
de 9.000 habitants ct plus, ne permettrait pas 
de compléter intégralement le conseil muni- 
cipal ; 

Qus l'article 77 de Ja lol du 5% avril 1884, 
modiff par la loi du % mars 14%, prescrit 
qu'avant ia convocation des conseillsrs mu- 
nicipaux en vue de Ja désignation du maire 
ou des adjoints, 
complinentaires qui pourraient Qtre néces- 
saires pour Compléter le conseil municipai; 

Qu'en ca qui concerne la vilie de Grasse, 
communs de pius de 9.600 habitants, des éiec- 
tions comp'émentairés ne Saurulent Clrs envi- 
sagées, cette procédure devant avoir néces- 
sairement pour conséquence de déirultre ja 
représentation proportionnelle, apnlicible à 


du 5 septembre 
AiCuniCEs survenues 


ladite ommune en verin de l'arücle 1er de 
la lot du 3 septembre 1947 susvisée, ce qui | 


serait contraire à l'objet intime de la loi; 
Qu'au surplus, la bi du 5 septembre "1947 | 
suévisée ne prévoit aucun cas d'élections 
coraplémentaires, mais seulement le renou- 
veliement intégral du conseil muuicipa!, dan 


il est procédé aux élections | 


conéeils municipaux des communes | 





— © 8 — —— — 


Décret du 12 janvier 1949 portant dissolution 
du conseil municipal et institution d'une 
délegation spéciale dans la Commune de 
Lhorm (Lot). 





Le D his 1 ll Gé n 

ba Ï { n de | 

Vu les I iCs el 4: { a loi du 1 
RE 

Vu l'articl y « « I lu © nbre 

( t qu'il e au sein du conseil 

univ ina e la mr de Lherim (Lot) des 

entiments qui entravent la ir des 
iffaires de la commune 

] nseil d LE res entendu, 

Décrète 

Art, fer, — Le conseil municipsl de la come 
mune de Lherm (Lot) est dissous. 

Art. 2 - Il est institué dans celte com- 
mule ine déléga iu!l Si 1! { Po \ do 
MM tar ienne > (1 \YMOIRI Lof (tie Œ}s 
Laffarsugelte mand) 

Art. 3. — Le ministre de # she 1 est 
chargé de l'exécution du pi di nt 
sera publié au Journal office el de la Ike pub 
que francaise, 

Fait à Paris, le 12 janvier 1949. 


’ 
HENRI QUEUILLE. 
du conseil des ministres: 
de l'intérieur, 
MOCH, 


Par le prés 
Le ministre 
JULES 


' lent 





—$  &— 


Décret du 12 janvier 1949 portant dissolution 
du conéeil municipal et institution d'une 
délégation spéciale dans la commune de 
Meutchef (Moselle), 





Le président du conseil des ministres, 

à le rapport du rministre de l'intérieur, 
® Vu les articles 43 et 4 de la loi du 5 avril 
831; 


Vu 


109 » 
192D, 


l'article 93 du décæct du 5 


novembre 


ConsMérant qu'il existe au sein du conseil 


Mmurnièina) de la commune de Neufchef (Mna- 
#lle) des dissentiments qui entravent la ECS 


ion des affaire 3 de 


Le conseil 


Ja ce 
des mini 


*''nInune ; 
entendu 


stres 











La 2 


OA ar re me 2 eu vas 
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De EUR 
13 Janvier 1549 


à 





bécrète : 


Art. 4er, — Le consel municipal de la com- 
muue de Neufchet (Moselk) est dissous, 
Art. 2 — 11 est institué dans cette rommure 


une délMgalion spéciale composée de 
MM. Charlier (Joseph), Fizaine  (Emäüle), 
Weser (Joæph), 

Art. 3 — Le ministre de l'intérieur est 
€harcé de l'exécution du présent décret, qui 
serh pubié au Journal v/ficiel de la Répubii- 
que française. 

Fait à Par:s, le 1? janvier 1929. 

HENRI QUEUILIE, 

Par ïe président du conseil des ministres: 

} 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Décret du 12 janvier 1949 portant dissolution 
du coaseil municipal et in:ttution d'une 
délégation sréciale dans la commune de 
Saint-Christol (Vaucluse). 

Le pré-ident du conseil des ministres, 
Sur le rapnort da ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 43 et 44 de ia loi du-5 avril 


Vu l'article 23 du düerct du 5 novembre 


Concidérant qu'il existe gntre le maire et le 
conceil mumiripal de la commure de Saint- 
Christel (Vaucluse) des dfsaccords qui entra- 
vent la gestion des affaires de la commune; 

Le conseil des ministres entendu, 


bécrète : 


Art. 17, — Le conse'l municipal de la com- 
mure de Saiut-Chrisiol (Vaucluse) est dis- 


Art. 9% — Il est institué ‘dans cette com- 
mure une délégalion spéciale composée de 
MM. Jullien (Léon), Constantin (Raphaël), 
Jullien (François), 

Art, 3. — Le ministre de l'intérieur est 
Chargé de l'exéeution du présent décret, qui 
sera pub! 6 au Journal officiel de la Républi- 
que frança se, 

Fait à Paris, le 12 janvier 1919. 

TIENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MO il, 


—— 4 © Q— 





Décret du 12 jan-ier 1949 portant dissolution 
du conseil municipal et institution d'une 
délégation snéciaie dans la commune de 
Saint-Louis (Féunion). 


I résident du il! des m tres, 

Sur le ra rt du ministre de l'intérieur, 

Vu S äl s 43 et 41 de la loi du 5 avril 
AS: ; 

Vu > Ja loi du 5 avril 184; 

Vu | la loi du 5 avril 1884; 

vu 57-1732 du 5 septembre 4917 





fixant le régime général des élections muni- 
cipales, el notamiment ses articles 4% et 7; 

Considérant que, depuis les élections mu- 
nicipales qui se sunt déroulée: le 19 octobre 
1917 dans la commune de Saint-Louis (R£u- 
nion), il a été procédé à la désignation du 
nuire et des adjoints; 

Que, par Ja euile, l'adjoint srécial de Ja 
fraction de commune de la Rivière-Saint- 
Louis à remis sa démission, qui est défini- 
üve; 

Que, par aillenrs, donze conseillers munici- 
paux ont remis leur démission, qui est défi- 
nitive; 

Que l'application des paragraphes 4er at 2 
de l'article 7 de la loi du 5 seplembre 1947, 
susvisée, relatif aux vacances survenues au 
sein des conseiks inunicipaux des communes 
de 9.000 habitents et plus, ne permettrait de 
compléter intégralement le conseil munici- 
pül; 


Que l'article 77 de la loi du 5 avril 1881 
l'os qu'avant la ronvocation d°s const il- 
lers iaumiipaux en vue de la disignation du 
maire où des adjoints, il est procédé aux 
élections comp'émentaires qui pourraient être 
n‘cessaires pour compléter le conseil muni- 
cipa!; 

Que, méme en supposant que, par appli- 
ealion du paragraphe dernier de larticle 77 
de la loi du 5 avril 4384, le conscil munici- 
pal ait décidé qu'il ne serait pas pocédé à 
des élections complémentaires, l'éicction d'un 
adjoint n'aurait pu être vValibement assu- 
rée, par suite du nombre d°s vacances sur- 
veouëes; 

Qu'eu ce qui concerne la ville de Saint- 
Louis, commune de plus de 9.04% habitanis, 
des élections complémentaires ne sauraient 
être envisagées, cette procédure devant aioir 
écessairvment pour conséquente de détruire 
la représentation proportionnelle, app'icable 
à ladite comimure en vertu de lartiele 47 
de la loi du 5 septembre 1917, susvisée, ce 
qui serait contraire à l'objet mme de la 
loi ; 

Qu'au surplus, la loi dn 5 septembre 1917 
susvisée ne prévoit aucun vas d'élections 
complémentaires, mais seulement le renou- 
vellement intégral Au conseil municipal, dans 
l'hypolhèse où il à perdu ja moitié de son 
effectif ; 

Que cette règle qui se substitne, pour les 
communes de 9.000 habitants et plus, aux 
prescriptions de l'article 42, paragraphe 4er 
de Ja loi du 3 avril 4884, prévoyant des élec- 
tions complémentair:s dans le cas où le 
conseil à perdu le tiers de ses membres, n'a 
pas pour conséquence de lever linterdiction 
faite pair l'alinéa 1er du paragraphe 3 de Far- 
ticle 77 de la loi du 5 avril 4881, de procéder 
à l'élection du maire ou des adjoints sans 
avoir, au préalable, compté, en cas de be- 
soin, le conseil municipal]; 

Que, dans ces conditions, le concei! muni- 
Cipal de Saint-Louis se trouve dans l'impos- 
sibilité de procéder valablement à l'élection 
de l’adjoint spécial de la Rivière-Saint-Louis ; 

Le conseil des ministres enterdu, 


Décrète : 

Art, 4er, — Le conseil muniripal de la 
commune de Saint-Louis (Réunion) est dis- 
SOUS, 

Art, 2. — Il est institué dans cette com- 
raune une délégation spéciale composée de 
Taillacot (Jean), Choppy (Gaston), Corée 
Alsace), 

Art, 3. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1919. 
HENRI QUEUILLE,. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JUILES MOCH, 
nn” 
Lie 





pe 
LA 


Décret du 12 janvier 1949 plaçant un préfet 
dans la position de Gisponitiiité avec trai- 
iement. : 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu l’article 42 de la loi du 25 février 191 
et les textes qui l'ont modilié et complété; 

Vu Je décret du 31 décembre 1933 relati! 
au traitement de disponibilité des membres 
de l'administration préfectorale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 47, — M, Pougnet (Henry), préfet de 
% classe, est placé dans la position de dis- 
ponibilité avec un traitement annuel de 
00.000 F, à compter du 26 juin 1948. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et Je ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 





l'exécution du présent décret, qui sera publié 





an Journal ofjjiiel de Ja Républiqu 
çaise. 
Faît à Paris, le 12 janvier 1949, 
PENCHE AU: 


Par le Président de la République: 


ram 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'in! ‘riens 
JULES MNOCH, 


d0+- 





Dérogation aux dispositions du décret n° 44 
1427 du 16 septembre 1948 portant limitation 
des dépenses de matér.el, d'entretien et de 
subventions supportées par Île budget da 
l'Etat, 


Le ministre de l’intérieur et le secréiairs 
d'Etat aux finances el aux affaires econs. 
iniques, 

Vu la loi n° 48-1197 du {4 septembre 18 
portant aménagement, dans le cadre du hd. 
get général pour l’exercire 1M8, des dote 
tions de l'exercice 1947 rcconduiles à l’exen 
cire 14943, au titre én budget ordinaire {ser 
vives civils) et des budgels annexes (dépenses 
ordinaires civiles) ; À 44 

Vu le décret n° 48-1427 du 46 septembrg 
19'S8 portant J'imitation des dépenses de ma 
tériel, d'entretien et de subventions <uipnor 
es par le budget de l'Etat, et notamment 
son article 4er, 

Arrèlen!: 

Art, 40r, — Par dérogalion aux dispa:ilions 
de l'article 1er du déerel no 48-4497 du 16 sepe 
tembre 19:8, le ministre ée l'intérieur est 
autorisé à utiliser, sur les crédits ouver!s an 
budget de son département par Ja Hoi no 4 
1:97 du 44 sepiembre 498 et par des t\leg 
spéciaux, une somme lota'e de 81%09 F 
répartie comme suit par chapitre: 

Chapitre 309. — Administration centrale el 
services annexes, — Matériel. 4.762.040 F 

Chapitre 292. — Administrition 
centrale, — Conseils, comités et 
COMMISSIONS sectes sccssoss 18:896.000 : 

—— — À 


Total égal. .ssssssssocs 18:198.000 


Art, 2. — Le directeur du budget an mt 
nistère des finances et des affaires ‘cond 
miques et le directeur du personnel. € ina 
tériel du buéget et de la comptabilié an 
ministère de l'intérieur sont chargés, cliarun 
en ce qui le concerne, de l'exéeution du pré 
sent arrêté. | 

Fait à Paris, le 30 décembre 4948, 

Le ministre de l'inlérieur, 
JULES MOCH, 


Le Secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBL!CS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Déoret du 12 janvier 1949 portant désignation 
d’un membre du conseil d'administration 
de la Compagnie nationale Air-France, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur fa proposition du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi n° 48-976 du 16 juin 1948 portant 
institution de la compagnie nationale 
on. notamment en £es articles 5 (1° et 2°) 
Et 7; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant nomt 
nation des membres de la compagnie nat9- 
nale Air-France; 

Le conseil des ministres entendu, 


n. 2 








ne TA 
AUT 

Lt 

13 rieya 
CH, 
——__—. 
ret no 4 


| limitation 
tien et de 
budget da 


se r4 
res « 01% 
mbre 108 
re «1 hud. 
des dotæ 
3 à l’exer 
naire {ser 


{dépenses 


£eptembra 
es à Mie 
DS <upnr. 
otarmment 


ispo-ilions 


du 16 sep. 
érieur es! 
OV: al 
oi : j$- 
des \ le 


496.000 à 


st 


188 000 F. 


et ne 
res «von 
e]. C1 ind- 
abilité an 
‘s, charun 
on du vré 
18, 


l'inlérieur, 
CET, 


Q 
> 


JBL'!CS, 
OURISME 


lésignation 
inistration 
nce. 


ustres, 

2S fravaux 
me, 

48 portant 
Jnale A- 
{1° et 2) 


tant nom 
nie natio- 














L Decret n 











is 5 s 
43 Janvier 149 





cerises 
pécrète 

art 1, — M Dabrv (Jean), est nomm 
2 du conseil d'administralion de 1! 
Can " Le lits . 
e te natiohule Air-France, en quatits di 
f int du personnel navigant, en rem 
piac eu nt de M. Castello (Max), démiss: 
pili 

A 9 —— Le mit: stre des t au publics 

r!s et du tou me est ar 2 é 
Cu x i 
l'a ion du présent décret, qu publ 
eu Journal officiel de la République françai: 
Fait à Paris, le 12 janvier 1919. 
HENRI QUEUILLE 
par le président du conseil des n f 
L ef etre des travaur 7 hi - 
des transports ct du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 





MINISTÈRE DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





49-42 du 12 janvier 1949 insti- 
tuant une nouveile majoralion en faveur 
des personnels de l'Etat au titre de ja 
deuxième tranche du reclassement de 
la fonction pubiique. 





le président du #onseil des ministre: 


winsire des finances et des affaires écon 
Iilyu », 
Sur le 


e rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence sa conseil (fonction publique c’ 
réforme administrative) et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
wiques, 

Vu les ordonnances n° 45-14 du 6 janvier 
193, portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et n° 47-1380 
23 juin 1945 portant réforme générale au 
régrune de solde des militaires des armées 
de terre, de mer et de l'air: 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 
ortlant fixation du budget 
‘exercice 4949 (dépenses ordinaires et ser 
viecs civils}; 

Vu la loi n° 48-1995 du 31 décembre 
143$ portant ouverture de crédits provi- 
goes ect autorisations d'engagement «de 
dépenses au titre des dépenses militaires 
pour les mois de janvier et de février 1449: 


du 


ail 


Dé , 
Art. 17, — A compter du 1% janvier 1949 


rète : 


les traitements OU Saiairt bruts des fons- 
ticonnaires et agents civils de FEtat, ainsi 
qui li colües bruies des militaires à sobdé 
imensueile, dont les éimplois et grades figu 
rent dans le classé t hicrarci | fix 
pal ] uü réel 1] 13-110 i 40 Jill IIS 
x et qui Sunt € cervice sur les territou 
de la 1 n ropolita ve sont déter 





| conformément 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 41948 | 


portant classement hiérarchique des grades 
el emplois des personnels civils et mili- 


. * de l'Etat relevant du régime général 
des relrailes ; 


’ 
Vu le décret n° 48-1124 du 43 juillet 1913 
isüluant une majoration de reclassement! 
en liveur des personnels @e l'Etat au titre 
de }1 première tranche du reclassement di 
la fonction publique : 

Vu Je décret n° 48-1344 du 27 août 1948 
étendint aux personnels de l'Etat en ser- 
Vice dans les départements de la Guado- 
loupe, de la Guyane française, de la Ma: 
linique et de la Réunion le bénéfice des 
Gispositions du décret n° 48-1124 Qu 13 juu- 
let 1518 susvisé: 

Vu le décret n° 43-1607 du 13 octobre 
18 étendant aux personnels de l'Etat en 
Sr\re dans les territoires occupés en 
Allemagne et en Autriche le bénéfice des 
dispusitions du décret n° 48-1124 du 13 juil- 
let 1948 susvisé : 
pi le décret n° 481774 du 24 noverbre 
%S étendant dux personnels de l'Etat en 
éer'ice en Afrique du Nord le bénéfice des 
Spusitions du décret n° 48-1121 du 13 juil- 
let 1918 susvisé 


. 
L 


Le conseil des minisires entendu, 


! traitement, d'autre pa 





d_ 

S res ippl bles à co 
Vier 1948, ur majoration d'un montant 
{ il à celni de la majoration fixée par 
arréles pris € appui tion 4 1 | = 
et 5 du décret n° 48-1124 du ! jt i 

Art. 2 A {litre pros et po 
copier du 1% janvier 1939, Jes inden 
tés ou suppléments de toute nature x 
à l’article 4 du décret n° 48-1124 du 13 juil 


lh+ L ! “ont Û 4 
let 1948 centinuent à s'ajouter aux n 


veaux traitements, soldes on salaires ré 
suilant de l'application du présent décret, 


mais sur la base de taux réduits uuifor- 
mément de 50 p. 100 par rapport aux taux 
en vigueur avant Ja mise en application 


de la première majoration de reclassement 
loutefois, les ver { 


scments mensuels d' 


tente alloués aux magistrats et aux per 
sonnets enseignants ne sont réduits que du 


tiers. 


Art. 3. — A compter du {1% janvier 199, 
les traitements « u salaires des agents tem 
poraires et contractuels autres que ceux 
dont la rémunération est fixée en fonetion 
des salaires pratiqués dans Je commerec 
et l'industrie et qui sont en service sur 
le territoire de la France métropolitaine, 
sont déterminés en ajoutant aux traite- 
ments ou salaires appiicables à compter 
du 1% janvier 1948, une majoration égale 
à la différence entre, d'une part, les ré- 
taunérations fixées par les arrètés pris en 
applicafion de l'article 5 du décret n° 4$- 
1124 du 13 juillet 148, d'autre part, les 
rémunérations précédemment allouées à 


ces agents et comprenant le traitement de 


| base et le complément provisoire de tra 
| fement, 


général de ! 


Art, 4. — À compter du 1% janvier 19%, 
le montant de l'isdemnité compensatriec 
prévue par le décret n° 46-1996 du 12 sep- 
tembre 1946 sera égal à la différence exis- 
tant entre, d'une part, le traitement fixé 
au présent décret pour 
l'emploi effectivement cecupé-majoré, le 
cas échéant, du supplément familial G 

( rt, le traitement, ma 
joré s’il Y à lieu dudit supplément, que les 
intéressés auraient dorénavant peiçu «, 
étant demeurés dans leur ancien eimplai, 
ils avaient continné à y avanrer dans je: 


conditions normales d'ancienneté ct 
avaient éventuellement été admis dans an 
cadre complémentaire, - 

Art, 5. — Aucune modification n'est a] 
porte iUX TN ités de calcul d: ir lern- 
hités compensatriées Cr par de ù 
n°? 47-1497 du 4 août {47 

Toutefois, le montant de indemnité 
prévues aux articles 2, 3, 4,,.% et 5 üu 
aécret pr é sera revisé sur Ja bas li 
nouveaux traitements fixée conformi | 


au présent décret tank pour Faneien 
pour le nouvel cmploi CCcupé par les in- 
iéressés, 

A compter du 1% janvier 1949, les indem- 
nités comnensatrices résultant d'une nomi- 
nalion antérieure à celle date el atri- 
buées en vertu des dispositions des arti- 
cles 8 et 9 du décret susvisé du 4 août 
1947 ne seront mmainlennes que dans Ja 
mesure où leur montant sera supérieur à 
l'avantage résultant pour les intéressés de 
la mise en vigueur des nouveaux traite- 
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huh. RCE Ed ECC 
nents fix conformément a présent 

Art. 6. — 1 H<pesitio present 
lécret sont appheabe 

\ H S l'Etat, 

Î | | 6, 
{ Eli | L LA 
Guvane f t | n le la 
M rtir ! | } ! [a 
Tic l ret 
li iN-1124 t'Î | 1 

\ux | f t U- 
neres Sul lt } | ] | 8 
en Algerie € Lu ( \! CX= 
Il tril la 
bu u | | le i- 
ter et  lindus r vs 

JU PET Le ti i- 
les, ainsi qu'aux 3% t | t A 
solde mensuelle « \ \ licines 
territoires ; 

Aux personnels vils fr hlacés 
LOS ] itut rite «tt ( : t e néral 

ux affa ile inch | ines 
ei SeFviIce dans ICS K Lt CH 
Allemagne €çt en Autrich l'exc! nt 
di chargés de 1 l 11 t “irio 
lurée désignés pour te d r3 
lépartements ministéri | rsOn= 
nets lont la réntineratiot est fixe ni 
fon ton des galaire plathutile le 
omunerce €t lindusetri iNSi ŒU'AUX 
militaires À solde mensuelle appartenant 
\iux formations en «@ \}t Î Ï et) \ile- 
mogne et en Autrihe., 

F1 \ppiication l iitit ir- 
licle 6 du décret 1 iS-1124 du 4 juillet 
1958, la deuxic: Hi} Î Misse= 
ment entre en compte } | 

[EN s indernités CEurHivCIex \ ] Î li 2 
du décret n° 48-4541 « 37 üt 1218, en 
Ce qui concerne le personnel en service 
dans les département t Lx € elot Prey 


de Ja Guyane francaise, d 


la Martinique 


et de la Réunion: 

Le li Inäjoralio rord ifricaine de 
3 p. fil en ce qui Concerne les person 
néls en service en Algei en Tuü e et 
au Maro 


SRE? : 


Oodiallt Î { ul cret 
des deux jretmieres trance 
ement di à fonctior pu- 


ui concerne les personnels 
dans Îles territaires 


relevant du ministère de ni France 
d'outre-mer feront l'objet d'un décret ul 
térieur, pris sur Île rapport du ministre 
de là France d'outre-mer, du ministre des 
finances et des affaires économiques et 
du se rétaire d'1 tat ] ; lt tu 
conseil (fonction publiq ( ne ad- 


des affaires t 
d'Etat à la pre 
publique €l 


sidence du conseil (fonet 
réforme adit 


I nistr unainees 


uonistrative et 


tou le Ministres et secrétaires d'Etat 
rt { chars { ft { qui 
le cat û lex: ! l présent 


Iüiiiisire 


Économiqu 


L 4 Sr rélaire 


t du cons ü rninistres3 4 
afluires 


d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques, 


MAUR 
Le secrél 


ICE-PETSCHE, 4 
aire d'Etat à la présidente 


du conseil (Jonction publique cé 
réforme administrative), 


JEAN DiONbi. 
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Décret n° 49-43 du 12 janvier 1649 relatif 
à l'indemnite de residence des fonction- 
naires et agenis de l'Etat. 





Le président du conseil de 


ni { 4 
tr 1}: jriai! [ CE 'h ifiulires éColiu- 


HMHME 
diq'ies, 

d'Etat 
onomiques €t du 


oi- 


l ip} cerelaire 
finar et aux affaires 6 
Secretaire la pie sdepee du 
CIRE ) A publiq { fot idrnitiis- 


trative 


atix 


) CIO LC 


laN\ier 1 


relaut à l'indermnilé de résidence alloués 
1 ent de l'Etat. 110 


lu 29 février 


latt ouverture «( crédits }rovisoires el 


ätili} itlon d'engagement di: 
iliiaire Dour liés io 


de juavicr et de février 1949 











lu 
Ai 1 la tal il ) { 
? * ) ‘1: ‘ 
ele 1 du décret du 29 fevrier 194$ \ist 
&st iiouiuit Cult uit 
Les —— —— 
IX! UNITÉS 
reed 
ZONE: 1] L'\IRES 
Ï r'éultas ni ia 
la la =<olja 
QE i Jaira 
dn ss 
O D. OU sc 4 i. +) 
2 à p. 10) . . 21 
1! + p. ftN) .e 21 
RO DL AU sache . 15 
2 OÙ 293 D, 200.5: .e is 
[Ar ( 100... 0 … 12 
47 1S D. 200,3 en » 
2) D: D cvouvi . 
82 ct 23 p. 100... 3 
2 100... , Néant 
PF _—— a 
Art. 2. — L'article 2 du décret du 29 fi 
wrier {104 sv is est Hiüu\Eaii Ihouulfio 
äliisi qu li SU : 


‘ Er. 2: Pour l'apprli ation des dis- | 
positions de lartitie précédent, le traits 
! \ 


ment, 1j saläiie €st comple: 


Pour Ja 


sSu)ttit 


totalite : 

Ja tranche jusqu'à 1204 F, 
Pour 11 moitié, en ve qui eoncerne la 

UWanche comprise entre 120.001 et 200.000 F, 

« Pour Je quart, @ ce qui concerne Ja 
&ranche comprise entre 209,001 et 400,000 F, 

« Pour Île huitième, en ce qui 
cerno la tranche comprise entre 400,001 et 
600.000 F et pour le dixième pour Ja trari- 
ghe au delà de 600,000 F, 

« Pour les traitements, soldes ou Salaires 
compris entre 114.24X) et 140.0 F, je 
calcul est effectué sur Ja base d'un Wui- 
tement de {40.0X) K », 


Ari. 3. — Le juinistre des finances et 
es affaires 4 onomiques ct le secrétaire 


en re qui con'orrie 


M 
dilalii 





publique et réforme administrative) sont 
chargés de Fexéeution du présent décret, 
qui prendra effet du 1% janvier 1949 et 
x + , ? 1 4 
sera publié au Journal officiel üe la Ré- 
publique française. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1949. 
HENRI QUEUILEP, 
É le président dn const il des ministres, 
mniuistre des finances et des affaires éco- 
liumiques : 
Le se d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


reidire 


Le £e4 étaire d'Etat u la présider eo du 
onseil fon {ion publique el rt Î' rrne 
idininistralive , 

JEAN BIONLI, 


6 © > 





Décret n° 49-44 du 12 janvier 1949 modi- 
fiant le régime de rémunération apoli- 
cable aux employés auxiliaires de l'Etat. 





des ministres, 
inisire des finauct des atluires éco- 


Titi) qu D 4 


Sur 1e rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat chargé de Ja fonction 
pubiique et de la réforme administrative, 

Vu ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
portant fixation du budget général de 
l'exercice 1949  (dépeuscs  Grdinaires 
Civilcs); 

Vu la loi 1° 48 
1948; 

Vu le décret n° 45-1013 du 22 mai 1945 
fixant le régime de rémunération applica- 
ble aux employés auxiliaires de lEtat, 
modifié par les décrets n° 45-1178, 48-1126 
et 4N1450S des 25 juin 1945, 143 juillet 1948 
et 13 octobre 194$; 

Vu l'ordonnance n° 45-1921 du 23 août 
1945 portant création de cadres d'Cinpioyés 
de büreau 1ecrutés sur contrat; 

Vu le décret n° 48-1599 du 13 octobre 
1948 modifiant, à compter du 1% janvier 
1912, le régime de rémunération applica- 
ble aux employés de bureau recrutés sur 
‘ t 


sit 
jiirot, 


1905 du 21 décembre 


Pécrète : 

Art, 4%, — A compter du 1% janvier 
1949, Je tableau inséré à l'article 1% du 
décret n° 48-1126 du 13 juillet 1948, modi- 
tiant le décret n° 451013 du 22 mai 1945, 
fixant le regime de rémunération appli- 
cable aux employés auxiliaires de l'Etat 
n service sur le territoire de la France 
métropolitaine, est remplacé par le tableau 
CI-apres, 





LORELONS AUXILIAIRES AUMILIAIRES 
de bureuu, de eervice, 
francs francs. 
LP en 121.009 414.509 
rte 120,200 120,500 
Ds sors a asus 128.740) 126.064) 
3° TOILE 116,50k) 151.00 
esse . 14.500) 157.000 
ü° ‘ TT 162 ,:40h) 142.009 
sions 170.009 437.00) 














Art, 2, — L'article 1% du décret susvisé 
n° 48-1598 du 13 octobre 1948 est abrogé 
et remplacé par le suivant: 

« A compter du 1% janvier 1949, les auxi- 





d'Etat à la présidence du conseil (fonction 


SR RÉ ER them Dm bne< + mbrs mé  n 


liaires âgés de moins de dix-huit aps et 





de plus de seize ans reçoivent le 
prévu pour le premier échelon, 
de 10 p. 100, Cette réduction est port, 


aire 


18 p. 400 pour les employés auxiliaire: avec 
de moins de seize ans, » 
Art. 3. — A compter du 1% janvie; 
la rémunération annuclie des emnlo 
bureau recrutés sur contrat est” 
come suit: 
I ÉCROÏON écrascenvecsse 152.000 P 
RO ro aer as etage 654.000 
OCRÉIOR sc ssnresscsassetoss 116.00 
M OCRPIOR, atrunesemanmessss 188.000 
D ÉCOBION, Suasstsssetrsacse  200:000 
ON OR és temsssézce 212 00 


Art. 4. — Le ministre des finances : 
affaires économiques, et tous les n 
sont chargés de l'exéention du présent de. 
cret, qui Sera publié au Journal off 
ia République française, 


Fait à Paris, le 12 janvier 1949. 
HENRI QUEUILLE, 


ronseil des 1 
finances et des : q 


Par le président dn 
Ininistre des 
écongmiques : 

Le secrétaire d'Etat aux [finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publiqu 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


<0<+- 





Decret n° 49-45 du 12 janvier 1949 majo 
rant le montant de l’avance sur péréqua. 
tion attribuée par le décret n° 48-1575 du 
9 cctobre 1948 aux tribuiaires de la loi 
du 14 avril 1924. 





Le président du conseil, ministre des 
linances et des affaires économique:, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à là présidence du conseil 
chargé de la fonction publique et de la rt- 
forme administrative ; 

Vu Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
it fixation du budget général de 

‘exercice 1919 (dépenses ordinaires ci 
viles) ; 

Vu la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1948 portant réforme du régime des pe 
sions civiles et militaires, 


Décrète : 


Art. 1°, — A compter du {* janvier 19, 
le montant de l'avance sur péréquation 
lixé par l'article 2 du décret n° 48-1575 du 
£ octobre 1948 est élevé à neuf fois le mon- 
tant en principal du total de la pension où 
de l'allocation ainsi que des majorations 
pour enfants et des pensions temporares 
orphelins liquidées sur la base des trar 
tements, soldes ou salaires en vigueur 22- 
térieurement au {1% juillet, 

Toutelois, cette avance ne peut être :2- 
fericure à SC.006 F pour Jes hénéticiaires 
du barème A et à 50.000 F pour ceux du 
barème B sans excéder en aucun cas 0N2è 
fois le montant des émoluments sur le 
quels elle est calculée. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des 
aflaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu 
blique et réforme administrative) -05 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera }# 

















Hi0b- 


on Qu 
it!On3 
l'aires 
_trai- 


x du 
onzè 

le $- 
t des 











2: 
blié «i Journal offiel @e la République 
lranuist 

Ï Paris, le 12 janvier 1949 

HENRI QUEUILLE, 
] président du conseil des ministres, 
s sire des finances et des allüires 
viniques : 

Li élaire d'Elal aux Jinances 


[a affaires écont niques, 
MAURICE-PET CHE. 





Le secrétaire d'Etat à la zrésidence 
du conseil (Jonction publique : el 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 
ss +0 


Décret n° 49-45 du 12 janvier 1949 relatif 
au régime provisoire des eompies spé- 
ciaux du Trésor. 
| urésident du conseil des ministres, 

gaini-tre des finances et des aflaires éco- 


puliitquus, 


Vu la 1oi n° 48-i° 75 du 31 décembre 1948 
portunt régime provisoire ues coliiles sfié- 
cinux du 4résor, 

Le conseil d'Etat entendu, 

I nseil des ministres entendu, 

rñ* 
Cac. 
per, — Sont applicables jusqu'A\ la 
pi ‘ration de Ja Loi relative aux comptes 
Sp * du Trésor et au plus tar Jisqu au 
a r 1949 les dispositions ci-après 
I iX COMICS SpCCIAUX QU Irescr, 
Tire Ier 
LÉ t di penses sur compt e CHÉCIAUT 


du Trésor. 


— Les minisues sont aulorisés à 


cé! onformément anx lois en vigueur, 
Les vices Cotmmerelaux énumérés à 
l'étit « À ». Les opérations de reccltes et 
de dpenses de cos services seront impu- 
tées aux comptes spéciaux de Cotmc.ce 


} 


prévus par ledit élat dans Ja imite du 
découvert maximun qui à été iisé pou: 
corapte, 
o, — Les ministres sont aulorisés à 
enguser, à liquider et à ordonnancer les 
dépeuses énumérées à l'état « DB » dont 
le full est arrêté à 35.620.868.000 F. 

Ces dépenses sent imputées aux comptes 
d'aff:lation spéciale prévus par ledit 

Ait. 4, — Les miuistres sont autorisés à 
gérer conformément aux lois en vigueur 
les comptes spéciaux de réglement avec 
les couvernements étrangers et les comp- 
tes spéciaux de caractère monéluire énn- 


litre à l'état « C ». Les découverts consla- 
tes es comptes ne devront pas exccuer 
l& liiniles prévues audit état. 

Ait, 5, — Les ministres sont autorisés 
à engager, à liquider et à ordonnancer !es 
dépoises énumérées à l’état « D » et dont 
le Lulal est arrêté au chiffre de 3.253 mil- 


lors 504.000 EF. 

Les ‘penses seront imputées aux “orup- 
tes spectaux d'investissement prévus par 
uit etat. 

At, 6, — Le ministre des finances est 
autorisé à accorder des avances de tréso- 
Teri: pour une durée n'excédant pas deux 
ns, (ans la limite fixée par l'état « E » 
et dont le total a été arrêté à 43.583 mil- 


lions Je franes, 
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Les ak anses séront linpuices AUX con D- qui NC Seraleit Jais ‘ t { vees 
* : }° , : . . r . ! 
les spcqaux d'avances du Trésor prevu iu ot di ubre 1 { t 
n , 11 Re 
pat ledit Clut. ; | exI nes apres ( î udale seront etft CS 
Les TUCetieS à P OXESUT QU I io HusC- iu tri ies ro t 1 
ment desd'tes avances et des avances anté- | budæot XX « S 
rieureinent consenles scront imrutét aux HnilhsiCi » l nt h. 
4 | ] À ii | euri 1 
INCDICS Copies. | ceslio À nr! & 
Î g iuli n| 
' sd * t, , : 
Art. 7. — Les minisu sont autorisés à Art © | tu 
engaser, à hquitier et à ordonner les lans les «4 
< . ! 
dépenses effectuces en monnak L MT 
. + à - 11 » L | U»st LI t L 
(HHArkKS Cl SCHUHINES) dans 1e t ten ont « l 
OCCUubeS, Hs sont autorisés à percovour jes too ! 
recettes recouvrables ans ces tée:rHoires ti ‘its dl Fe : 
Les receites et ces ue! us seront ! pui ; é ’ 
ées aux comptes spéciaux d'opir el : — 
\ 11 \e » k 1 : 
térriloires occupés ouverts pur K 1 ( l 
TT 
Trrre II ct 
ITRE à 
\rt 1 } à \ Cl- 
P } 
Clui € fu ucs Com ù 
" : x Le 
Art. 5. — Les comptes spéciaux ouverts | #4 4 | 
dans les écritures du lrésor et dont l'énu Les £sokl \ecUust 31 décennie 198 
ET | , À + t | { : a . 
Iératlui est donnée à l'état « sont | par lesd compies sont rejnis et Op 
: { » \ 1 . L! 24 ! ‘ 
définilivennt nt cios le 51 décembre 194. rulo de recettes et de d TET i eflec- 
CS lues gccusés à Ja date du 51 « tuer pendant l'ann 1219 retracc il 
sormbrn 41024 ar 1! , : + 
Cemmpre 1918 par is Comptes visés andit | comiptes nouveaux ouverts à cet effet, cui 
état sont dans les écriiurt du Tresor | groupent les opérations terieu'erment 
,» ,! « ’ t H | 
transportés à un compte de résultat, Les | suivies da plusieurs corn il 
ent » » N | t ! 
reccties ou les dépeuses de ces comp est indiqué ci-a] 
! 
ee  — = a — ee À 
Com] 
15-1 1) \s ur'a!i i { { 
H SU ue uet / F 
15 | Les ” Rx 1 i l (t { ) 
guerre au cours de transpo \ | 
Juviaux ou aéri 
4 À x1 1 } 
1) î { JAU RH 1 
font commerce ef ! un 
Phi ! l de L'é Î il / ÿ 
Ü = ] nt ue Pr 1 { [l | ' ” 
15-4 - Comn la { ei 1 
ressources affect ie] À 
ciale —  Subdis I | 
sel nt (nl \ 
1 1, Î 
UC 121 } 
15 71 [#71 Fond ] | 
in par ‘la pu ( | 
Ù franco are ( u | 
AR 7 ” 
À . , | 2 15 Fonds dénost iu Irest lt 
15-S3 bus. — Fonds acpuosus uU 4Ft TO st { IÈ pu la 1 jt li ice potl nu 
L 00: nos | kn ; , 
AndrCES par ià } ilu(} 10 TA l l combl ( LIN mnt étranvers 
calion de l'avi dant du 21 rat 1 { | £ - 
l'accord franco-brésilien du 8 ma ! ts ( pré l'état C 
15-83 bis. — Fonds dépos u -[résor ave lu! t ] ent écret, 
intérèéts par la Banque de Fran iphi 
cation de l'accord Ge parement franco- 
égvplien du 9 juin 144%). 
RES = _ — — 











Art. 11. — La date de clôture des comptes spéciaux énurnérés ci-dessou fixée 
au 31 décembre 1%48 par la loi du n° 48-24 du G janvier 1948, est reportée au 51 dé- 
cembre 1949: 








enr aee — 





9FAQ Pre ps e. to a dé nses : P ù 3 - 
12-53 bis. Compti d le pe nses. À Liquidation des dépenses d'occupation. 
2-04 bis. — Compie üc recettes | Dune. L 


12-55 Lis. — Dépenses provenant de l'apuremegnt de débats résultant de faits de guerre. 


( Op rations pou le compile des possessions 


12-56 bis. — Compte de dépenses À d'outre-mer privées de relations avec la 
12-57 Lis. Compte de recgites, { metrapole. 

12-58 bis, — Compte de dépenses, \ Dépenses d®s organisations civiles mili- 
12-59 bis, — Compte de rerettes. t taires de la Résistance, 

12-60 bis. — Compte de dépenses, { Liquidation des organismes professionnels 
2-61 Lis. — Compte de recettes. {art. 169 de la loi du 7 octobre 196), 
12-78 Lis. — Acquisition de droits dans des sociétés minières. 

15-160 bis, — Commerce extérieur, importations. 

15-161 Lis, — Commerce extérieur, exportations. 














RÉ ae : à: 








IT 
563 

Art, 12, — Le solde créditeur du compte 
enécjal « Renouvellement des approvision- 
LI + 1! " 1 
nements en effets d'habillement, Ge cou- 
chace et d'ameublement des troupes mé- 
tronolitaine , clos le 91 dé “embre 1948, 


positions de f'arti- 
ra, à cette date, 


formément aux d 
du présent décret, « 
incerit en addition aux crédits applicables 
au chanitre « Programmes de lhabille- 
nent du campement, du couchage et de 
l'arn ub'ement di troune métropoli- 
tail à charge pour ce chapitre de sup- 
porter les dép nses afférentes aux part ù 


| 
mes propres à l'armée de terre 
| 


li J) rat) 
t ux collectivités rattachées pout le 5” 
quelle cl Dr'OVISIOn ont éW constituées 
pi lé rvices intéressés avant la clôture 
ll note et ont { comnrises dans Île 
. , 
old: réditenur de c« dernier, 

Art 12 \ Uire lLiubsiluire, en r'aisOTI 
{ ippre 105} dil copie pe ul 1- 
11 bis, toutes Îles créances $s6 rapportant 


pro imines A4iu service 


l'exécution dé 
Ju cou- 


de l'habillement, du campement, 
hace et de l'ameublement nées antérieu- 
remment au 21 décèmbre 1918 seront, à 
compter du {1% janvier 1919, impuices sur 
les crédits de l'exercice 1949 au chapitre 
« Programmes du service de lhahilement, 
du campement, du couchage et de l'arheu- 
b'ement des troupes métropolitaines ». 

De méme, toutes les recettes antérieures 
non régularisées à la date du 1 janvier 
1949 bénéficieront du même chapi're. 

Art. 14. — La 
gpwelal des transports maritimes, 
à l'article 8 ei-dessus sera effectuce 
Ci-a pire 


liquidation du compte 
prévue 
dans 
: conditions 

Lez armateurs gérants des navires afiré- 
tés par l'Etat en exécution de la charte- 
partie du 15 septembre 1940, devront sauf 
lopossibilité dûment justifiée, fourmr les 
omptes de voyages prévus à l'article 5 du 
contrat de gérance annexé à la charte- 
partie au plus tard le 31 mars 1919. 

Les armateurs gérants doivent reverser 
à l'État, avant le 31 mars 1949, toutes les 
sommes dont üis sont débiteurs au titre 
des voyages, à l’exelusion des fre's et pas- 
sages à la charge des services publics. Les 
ommes restant dues à la date du 31 mars 
1919 porteront intérêt à huit pour cent au 
profit du Trésor. 

Le ministre de la marine marchande 
dressera des états des sommes restant 
dues au compte spécial des transports 
maritimes par les différents départements 
ministériels an titre des frets et passages. 
Les états seront établis par exercice. 

IL ect ouvert dans les écritures du Tré- 
cor un compte d'apurement géré par Je 
ministre des finances, au aébit duquel se- 
ront portées Iles sommes figurant sur Îles 
états dressés en exécution de Palinéa pri- 
cédent, Le compte spécial des transports 
maritimes sera crédité de sommes égales, 
Les excédents de dé; ses de ce compile 
seront transportés aux découverts du Tré- 
£or par la loi de reglement de chaque exer- 
cice. - 

Toutefois, les somimes dues par les ser 
vices publics au compte spécial des trans- 
ports maritimes au titre de l'exercice 1948 
k: ront reccouvrces dans ia forme ordinaire. 


Our ecrlture de comples. 


— Il est ouvert dans les écritu- 
res du Trésor un compte spécial de com- 
merce geré par le ministre des finances et 
dénommé « Opérations concernant les en- 
reprises sous réquisition », 
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Ce compte retracera les recettes et les 
dépenses fai'es en application de la loi 
n° 47-1682 dun 3 septembre 1947 régulari- 
sant la situation des entreprises placces 


sous réquisition. 


Art. 16. — Il est ouvert dans les écritures 
du ‘Trésor, parmi les comptes de règle- 
ment avec les gouvernements étrangers 
un compte spécial géré par le ministre des 
finances et dénominé « Application de lac- 
cord de payement avec les gouvernements 
militaires américain, britannique et fran- 
çais en Allemagne ». À ce compte seront 
imputés : 

En dépenses: les avances à verser aux 
comptes cuverts à la Banque de France en 
vertu de l'accord de payement du {8 no- 
vernmbre 1948: 

En recettes: les remboursements opérés 
sur lesdites avances, 


Art, 17. — Le ministre des finances est 
autorisé à imputer à un compte spécial 
d'opérations monétaires intitulé «@ Pertes 
et hénéfices de change » toutes les pertes 
et tous les bénéfices constatés dans la 
comp'abilité du Trésor en raison des fluc- 
luations de change et dont la provision 
n'a pas élé faite au budget de l'Etat. 


Art. 18. — [Les recettes effectuées en 
monnaie locale en Allemagne, autres que 
celtes Hnputables aux comptes spéciaux 
visés à l’ariicle 7 ci-dessus, seront cons- 
tatées à un compte d'opérations en terri- 
toires occupés qui sera ouvert à cet effet 
et qui sera géré par le ministre des fi- 
nances comme un compte d'affectation 
spéciale. 

La nature et le montant de ces recettes, 
ainsi que Ja destination qui pourra Jeur 
êue donnée, seront déterminés par arrêtés 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, après communication aux 
commissions des finances des deux assem- 
hlces, 

Aucune dépense ne pourra être imputée 
sur #e compte avant là promulration de 
la loi relative aux comptes spéciaux du 
Trésor et l'intervention des arrètés pré- 
vus à l'alinéa précédent, 


Art. 19. — Le ministre des finances est 
autorisé à imputer à un compte spécial 
a'investissement et dans la limite d'un 
moniant giobal de 400 millions de franes, 
les Sommes à payer par voie de remise de 
ons du Trésor à deux ans d'échéance en 
remboursement des prélèvèéments effec- 
luës sur les avoirs des spoliés en applica- 
ion des articles 44 à 51 de Ja loi du {6 juin 
1918 portant aménagements fiscaux. 


Art. 20. — Le régime des prêts spéciaux 
prévus par les articles 1% et 2 de Ja loi 
du 3 septembre 1947 en faveur des offices 
el sociétés d'habitation à bon marché con- 
Unuera à être appliqué. 

Les prêts que le ministre des finances 
el le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont autorisés à consentir, en 
application des Jois sur les habitations à 
bon marché, font l'objet de erédits d'’en- 
sagement et de crédits de payement. 

Les dépenses sont imputées à un compte 
spécial d'investissement, 

Des crédits d'engagement et des crédits 
de payement sont ouverts à compter du 
1 janvier 1949 dans les limites respectives 
de 2.4 millions et 2 milliards de francs 


Art, 21. — Le ministre des finances est 
autorisé à consentir sur les ressources du 
fonds de modernisation et d'équipement, 
des avances et des prêts dont le total est 
ariôté à la somme de 22.417 millions de 





| 

francs, conformément à l'élat « H » annexé 
au présent décret, 1 

Le découvert du fonds de moderi ation 

el d'équipement ne devra pas dépaicer le 


1% 


chiffre de 10 milliards de francs. 


Art. 22. — TN est accordé au ministre do 
la reconstruction et de l'urbanisme, au ti 
tre des dépenses mises à la charge de 
caisse autonome de la reconstruc!i 
autorisations de programme Ss’élevant à 
29.910 millions de francs et des autori 
tions de payement d'un montant total 
22,493 millions de francs, réparties ronfor. 
mément à l’état « 1 » annexé au présent 
Géeret. Cette répartition pourra être mo. 
difiée par décrets contresignés par le mi. 
uistre de la reconstruction et de l'urha 
nisme et le ministre des finances. 

Les dépenses visées au paragrarh: à 
l'état « 1 » annexé au présent décret ce. 
ront imputtes à un gr re d’affeclation 
spéciale qui sera crédité des provisions et 
“es remboursements de Ja caisse autonome 
de la reconstruction. 

: autorisations de programme et de 
pavement afférentes aux indemnités de re. 
copstitution seront automatiquement ma. 
jorées du montant des indemnités affectées 
au remboursement des dépenses payées 
pendant l'exercice 1919 ou les exervices 
antérieurs, au titre des divers travaux 
construelions, acquisitions ou avances 
à l'état « I » annexé au présent décret, 

Les payements effectués par la remise de 
litres émis en application de l’article 9 de 
Ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 s'im- 
puteront sur les autorisations de payement 
accordées par le présent article. 

Les payements effectués par la remise de 
titres émis en application de l'article 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 194$ 
donneront lieu à majoration des autoris: 
tions de payement accordées par le pré 
sent arlicle. Les autorisations de pro 
gramme seront corrélativement majorées 
dazs la limite du double des majorations 
aes autorisations de payement. Le rattache. 
ment des majorations des autorisations de 
programme et de payement aux lignes jin- 
téressées de l’état « T » annexé au présent 
déer-‘ sera effectué par arrêté du ministre 
de Ja reconstruction et de l'urbanisme et 
du ministre des finances. 






VISes 


Art. 23. — Le montant maximum de: dé- 
penses de travaux neufs que les entre- 
prises nationales visées aux articles 9 et {0 
de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1918 sont 
autorisées à payer est fixé à la somme de 
21.667 millions de francs, répartis confor- 
mément à l'état « J » annexé au prisnnt 
décret, 

En ce qui concerne les rubriques aft- 
rentes à une même entreprise, cette répar- 
tition vourra être modi£ ‘> en cours d'exer- 
cice par arrêté pris sur avis de Ja commis 
sion des investissements, 


TITRE IV 
Dispositions spéciales 


Art. 24. — N est accordé au ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, a 
titre des lois validées des 19 avril 1941 tt 
29 mars 1942, et des ordonnances n° 4 
2058 du 8 septembre 1945 et n° 45-2677 du 
2 novembre 1945, pour la réparation des 
dommages causés par les inondations dans 
les départements de l'Aude et des Pyré 
nées-Orientales en 1940 et en 1942 et dans 
le département de la Dordogre en 144, 
des autorisations de programme s'élevant 
à 11 millions de francs et des autorisations 
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je payement s'élevant à 17 millions de Art, 26. — Le montant maximum des ; compt pécia 1 ? ! Ù la 
fra ‘réparties conformément au tableau | avances que le ministre des finances est | loi n° 45-25 du us lois 
ci-dessous: autorisé à consentir, en vertu de J'ar- | subseq 
É pme | tiCle 138 de la loi du 7 octobre 1946, à la “et : à sd + ; 
Ce N caisse centrale de la France d'outre-mer . ” SE, où ; res 
AUTORISA- | AUTORISA- ! est porté à 3 milliards de fra! pot (cpenses qe ! ? aues 
FER” TIONS TIOXS | rent \érat p« nnel 
A DES DÉPENSES de de | affect 1 stio ] uptes spi iuix 
programme, | payement. TITRE V du Trésor et rémunérés jnsqui eur 
Er ce ormptes, des eréd s'élevait une 
france. francs, Dispositions Ludactai : | SOIT total nl N { H)tAN) f - 
\ ités pour re- - * 
1: : rtis conformément à l'éta 
= itution des imn- Art si En [l à #5 Me à , ae | pa Lil 2 ] 
meubles d'habitation Le VF CUS PENSE AUX  EAMQUrES EL a. ) Les recet ni! la 
des immeubles pour les dépenses de l'exercice 1919 affé- a RÉ É de 
rats et non bAlis rentes au ‘onctionnement des services | | rs “us 7: vs Aires en el ca 
des exploitations agri- | dont les opérations étaient retractes dans | rs 4 mn ln | : ! ù À A 
COÏRS secs RENTE : G.000.600 | des comptes spéciaux du Trésor clos le | loi à en application de l'article 41 de la 
indemnités pour re- 31 décembre 1948 ou antérieurement, en | ù he QU ego cinecs oieabra ns | foot à 
A À Ilae apolication des dispositions de Ja Joi | 250€ n° 141 Remboursement par cer- 
+ a ce _ ‘ s pa » à " *“,,7 , Cr \a ‘ Q 1! \n th F FF 
de | n° 4824 du 6 janvier 1948, des lois sub- | Mis CopPtes spéciaux des dépenses d@ 
j- nts d'exploita- séquentes et de l'article 7 du présent dé- | pee ne! app eite le - foncti ram 
tion des services pu- cret, des crédits s'élevant à une somme | ER produits divers du budg: 
blics JOCAUX cesse | 11.000.000 ! 11.000.000 | totale de 189.0%6.000 F et répartis confor- Art. ©1. — Le présent décre ra publi 
| mément à l’état « K » au Journal officiel de la République frans 
Tat:s 0 17. ( n va Ÿ< 
Total s.sssesses 11.000.000 | 17.000.000 Art. 98. — Les recettes afférentes aux | “4 
= - opérations qui étaient retracées dans des Fait 12 1919 
comptes spéciaux clos le 31 décembre 1948 HENRI OUEUTI 
Art. 25. — Le montant maximum des | ou antérieurement, en application des dis- ù 
gvanres que le ministre des finances est | positions de la loi n° 48-24 du 6 janvier s Cal stres, 
autorisé à consentir à la caisse centrale de 1918, des lois subséquentes et de lJl'ar- a ( \ 3 
crédit coopératif en vue d'assurer Je finan- | ticle 7 du présent décret, seront imputtes | pérhmts 
sement des prêts au crédit maritime mu- | au cours de l'exercice 149 à une ligne des | I rétaire d'Etat fina 
tuel est fixé en crédits d'engagement à | produits divers du budget n° 145 « Re- | ? faires éconor 
#0 millions de francs. cettes à provenir de Jl'apurement de À MAURICE-PETSCNH 
Etat A. — Comptes de commerce, 
EE a 2 — = 2 _— ee > 
LÊÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS DÉSIGNATION p1 JMPTES | COUVERT3 
= —— ésincior - car | _——— hi 
francs, s. 
Affaires allemandes et autrichiennes. Industri Î Comm 
; , , cu J- b — À l ment “« 
43-13 bis. — Fournitures d'effets d'habillement aux ; À TT 0 Se +7 el ve 2 l'achat € 
agents du commissariat générai aux affaires alle- ‘ LRU se Ur are: : rives! ia 
manies et autrichiennes en service dans les terri- \ ER PAU à À « vonssseselte 0.000 
tOires OCCURÉS ssranrantsranenaanesana ee este 100.0.000 | 
For: a u 
Agriculture. 15-31 Dis, — & gp 00) 000 009 
Règlement de fournitures et travaux mis à la charge : 
des adjudicataires des coupes de bois domaniales Finan 
et des adjudicataires du droit de enasse dans les ” FN : : - 
JOrÉ IS a PR ER réa re rence er enesersanuers Néant, Opérations commerciales de l'enregists et des 
CORRE DE rss roues * SES ER | 25 006.001 
15-15 bis, — Réception et vente des marchandises dé 
d à . l'aide américaine : 47, Cfa Cd (LE 
; dt itaill k M ns ssvistenrasisediididnés idée . 
Haut commissariat au ravitaillement. 15-09 bis. — Opérationæ de recetles et de dépenses 
sh ne tel ons afférentes à l’acquittement de l'impôt de solidarité 
-08 à Approvisionnement en denrées et pro Sean ne nationale au moyen de vaïeurs émises par !'Etat.l 
uuits alimentaires none D NT, eVYUU d'ac ions et arts attribuées À l'Etat et du prix de 
préemption des biens compris dans 14 déclaration 
PUR NUE: SERRE Pr vers css.) 23.000.000.009 
Education nationale. 15, — Assurances et réassurances maritimes et 
L'ONSROPES M vsssosce ns PEN TEE his! Néant, 
45405 Lis, — Achat et cession des matériels des éta- PSE AT 15. — Opéralions concernant les entreprises sous! 
blissements relevant de l'éducation nationale (2). 230,000.000 réquisition (8) D 8 eh 100 000.00 
{(!} Anctennes subdivisions 4 et 2 du compte 15-45 Dis e Compte d'emploi de diverses ressoumces affectées ces dévert endciales, 
2) Compte antérieurement intitulé « Ravitailement des organismes de jeunesse », 
3) Dont plus de 7 milliards d'ores et déjà acquis, 
(4} Compte antérieurement intitulé « Alimentation des troupes ou des groupements assimilés, et fourrages », 
group 
(5) C te ouvert en application des dispositions de l’article 40 du présent décret et retraçant les opérations d2: anciens comptes, 15-55 bis 


ventes du erobilles 
vertu de son droit 


« Compte d'emploi de diverses, ressources aflectées à des dépenses spéciales, subdivision: Opérations du service central ds 
a l'Etat », et 45-01 Lis « Achats d'immeubles et de fonds de commerce effectués par l'administration de l'enregia! 
de préemption ». 

(6) Dont plus de 21 milliards d'ores et déjà acquis. 
, Compte ouvert en application des dispositions de l'article 10 du présent décret retraçant les opérai 
" Assurances maritimes contre les risques de guerre », et 15-15 bis « Réassurance : 1 es 
UVTIAUX OÙ aériens ». 

(8) Compte ouvert par l’article 15 du présent décret. 


ES 


nement er 


fus 
e traneporis 


_ 


15-153 big 
terrestres, 
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naiss PR TT | 
Etat D. — Compites d'affectation spéciale. - 
L se 2 nn = = —— = _ _ nn. | 
| 
PE! CRI DEM | DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DEMANDES 
e—— - — _ Re — {hu 
15-10 bis — Fonds de gara les titres néerlandais ci en 
France 
Couverture des risques wsultant de la validation di e3 
uéerlanda ireutant Cu EP IS sosve 1.200.000.000 
4281 1! en ’ Î ‘ | la oi ên 
” U t À t . . : né : 
15 St J cpÉEs | 15-21 bis Service finai r de la loterie nationale, — J ice 
la pro tes | tu 
| 
Ve Ï 150,0 » 4j À ; PT . 
. Chap. 4er. — Attribution des 108 (hooccsosscosososesse DA 009 
4-12 ? = t t da 6 Yérentes à la Chap. 2. — Dépenses adminis(ratives (personnel) (à 
réalisali ‘ prélevés en Alle- | reverser au budget général) : 
is + . r 
Personnel TELRIPE......ss.sseecssnessesese ses aste 00 
1 f È ï le te d + 
‘ 1 060 ( | Remhoursement du personnel des administra- 
CU ee RARE SES tions centrales exécutant des travaux pour 1e 
secrétariat général....…., sante se 66 re dote rvS 08 1.00 ,008 
no t LU ? » en tat é os 
fr [ 4‘ 14 ra A r 1e Mets ” . 
2 - Rémunfration des auxiliaires et contractuels... 150.009 
| ] | de vi 
5 à 00,00 ) Fa ie 7 
dec oo 2h suc à Personnel de la régie de rachat de billets... 69,009 
9 t ? | W i Contribution complémentaire pour service mpen- 
F: 1 .000.000.009 ions civiles ‘décrets des 30 juin 199%4 et 26 fé 
T rier 1078 nn nomment sreeteee }2.(00 
jo X à éd intér! at de 
!.100.000.000 
Total nn nn nn en on some nee epsouesse An i 009 
] RE PT D PM EE DR EN CR VU . S00. 960,00) 
Chap. ?. — Contribution aux frais nécessités par le 
contrôle financier de J'EtAL....sosoosssess se ETES 12.000 
Chap. 4. — Dépenses administratives (matériel) : 
Jm; re sion billets et (PEER ..eses svvs iront 40 009 
#' Le noir t ] ni \ 
Fr L de tirage. ..scssrsossoessessesosesossses see 4 809 000 
\ CMS (TT css ss 50.000.000 
Ma l, correspondance, €@l0..ssssesssssssssssese 00,000 
‘ 1 1 1 Ù \dn io! non- F . P , \ 
g 10.000.000 Location, chauffage, éclairage, ett.....sc.ssooo0ee 400.009 
à tembonrsements préfecture de police (fr: 
: - 90.000.000 | Rembonrsements p re de police (frais de ns 
, LATE LT LE | RS SAT VELO" Sscdscesrcesvossusemebheen sise ris 10.000 
I ] nn 00.010 | Dé imprévu Soon se ses oetes a 23.090 
Shen Ne GER nu sénsnnroassésen sens ses DR d | Ft 
| | 
«' ) as 1 y 3 103 pécr- | Fo{al uns nn ton tandem nsanicersesesense 42.8 000 
ni j | 
| 
Ln h ve } ' ÉReÉ ndlsitl 9 000.000 | Cha] o, — Frais de Date osdésirossss os v) “1,000 
20 A s ] [à désidestases és) 2.0%0.00 Chap. 6 — Propagand® et publicité... ..ssssssosee 2 000 
3° In d'ordre (a | t admissions en Chap. 7. — Rachat de- billets ct reprise de 
ile SPP OP PP PPT PSS PT EDR LE TRE . 100.009.009 TIMES (frs sienne TU LIL DIU covevese 24.000.000 
19 \ , budgot 1 (1): Chap, $. — Remboursement +<as force majeure et à 
déhets admis en surséance indéf. A}... ..scvore 25.000 
\ ] t MÉNAÏCS,. ssosscessseosesseseses 200,000.000 
Amend iministratives. cocssoscoossecsssesesse 100.000.000 Chap. 9. — Versement du produit net (4)......sssess 275.000.000 
T l PPETITTOIIPEE 151.000.009 Total CŒEFEEEEEEEEE EEE TENTE EEE EEE TPE EEE ILCIITS 9%.862.000 
- 
tt) Dépenses éyatuatives, 
(2) Compte figurant te irement parmi les comptes de recettes à classer. 
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_ Fonds déposés au 
la Trésor français. soscss cesse - 
15-71 b _— Acquisition 
du gouvernement d 

accord du 28 mai 19:16) 

















«+ Comptes d'opérations monêtaires. 





es Janvier 1949 JOURNAL OFFICIEL DER LA REPUBIIQUE FR ANÇAISE 571 
nnisnniit ii: Ds = 
Etat C, — Comptes de règlement avec Les gouvernements étranger — Comptes d'onérations monéia 
usé ne cn es oem. nn cerner 
DÉSIGNATION BES COMPTES PDECOUYERTS | DÉS! ATION ( M! k OUVERTS 

: —_—_————— ee SR” 
{ Comptes de règlement avec les gouvernements | I j 

étrangers, 

Finances. "e | n > . 1 0 


























1580 | — Aide consenlie pa | 
ts-Unis d'Amérique... Néant 1591 ! \ à | 
458 s, — Opera ns de recett | da les di du Haut-R du H t | 
de 1 1CCOra _Concau | ra de Mo { “ 0 000 
la Nouvelle-Zélande 13-96 ] Opéra Lo Ï « ’ 
40 & Mbre Rs Lo scentoise 1.000.000 .000 11 1bilisa ni hare | N 
ES Emploi des fonds de | 15-99 ! En « « Ï | 
£ ernement des Etats-Unis Néant | en fra d | t ‘ | N 
! d'emploi des lires versées au | 45-100 bis ( « « d 
Cais par le gouvernement ita | I b ( f ’ | 
de l'a »yrd du 29 novemi | kz« ‘ | « (ON 
céder sntecs Peso tds vu no cioteneess as dos N: t { Ô nl d 
4 Fonds déposés au Trésor avec intéréte «| 
| lue de France I le comple de gou dont ! ( « I 
t { ice Lt. PRET OR OR Néant | 1 l | f An) (44) 
4 — Application de l'accord { b Pa ‘ ue (UM 
£ vernements rmililaires 
et français en Allemagne 1.500.0X | ‘000 
| | 
npte ouvert en application des dispositions de l'article 16 du présent déeret et ret  hie 
déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France IN 1 fra À { « fi 1956 | ! dé 
Trésor avec intérêts par la Bänque de France (apolicat de l'aven d 1 an 19: u À \ra 
au ét 15-S5 dis « Fonds déposés au Trésor ayee jintérèts pa \ Ba e de ] L 
{9:8) » 
Compte ouvert par l’article 16 du visent décret, 
mmpte ouvert par l'article 17 du présent décret, 
FES ne SE UE ns 
Etat D. —— Compte d'i ivesfissement 
DÉS at | 
ie à : ; Fr CREDITS | | io à 
DÉSIGNATION DES COMPTES x | DÉSIGNATION p COMPTES ee De 
de dépenses | Î ê n<:e4 
. st | | 
” i reel et Ds PAT De PS, LE CR = = D = _ 
francs { ” 
| | 
| 
Comptes de dépenses, | ( le l'erapr grec 2 1/2 p. 100 or 1898 10.000 
: 2 | 4 bar ] ! a 4:2 l Lou © 
ESTISSEMENTS DE NATUBE ÉCCNOMIQUE | 1 Compagnie « #e1ne Danul e 
= | 59 Garantie à l'emprunt du gouvernemen 
Agriculture. | trhéoslovaque 5 p. 100 1997-1049 As nm 
! 
| Ge Prôt au goux ermeént pol | ‘0 
e . . Ans » + = a L \ 
Ü. — Dfsenses du fonds forestier national... 200.090.00 | tembre 1947) (2 REV PPT TT EP …. Las 
{? 02 nee Prêts et garanties À des cal'e viiég et! 
" à des établissements publ ou à d 
Finances. | autonomes: | 
ui è , * Hé = | Assurance-crédit (lai du 10 } t 1928) (3 se 8.0 000 
2-2 115, — Inondations d'octobre 19:0 et d'avril | 19203 bis. — Prûts et garanties à d Org nes| 
1912, — Financement des indemuités directement d'habitation à bon marché, de crédit immobilier 
s par le Crédit national (iois des 19 avril 1941 Ft) Mer NU à: 1) SON PSP SENTE are) 9 O0 x). O0) 
li juin 194?) ; £ 17.000.600 | 
42 Remboursement des prélèvements exercés 12-04 bis. — Prêts et garanties à de s onto l 
s avoirs des spoliés (art 44 à o1 de la li dustrielles, comme Les OU ATUSARAaICs 
Qu 10 jui 2948 LEP cvsrocaues soéossoosscssécesses 400,000 ,000 45e Prêts artisanan individnel onsen!ls par 
l'interméd de Ja Chambre syndicale desl 
| banques populaires (art, 88 de la lai du 31 mars! 
INVESTISSEMENTS FINANCIERS | nb le nslonsl 27.000.000 
(Prêts et garanties.) . | 170 Prêts au c aritime mutuel a dés par 
: | la Caisse centrale de cdédit € wopératif (art. 2 
Finances. | dela lot du 214 mars 2949}... ke 
; Prêts par lintermédiaire du crédit hôtelier, com 
+ 118, — Prèts et garanties à des gouvernements, MmerCial et industriel, aux industriels et com 
S ces ou ressortissants étrangers : . mercants victimes de calaraités publiques (oi 
Garantie des emprunts autrichiens (lois des du 26 septembre 1948, art. 63).,..,....0..0 0 00 0 
1 décembre 192% et 18 juillet 1934)... 912.000 .000 Prêts aux fonctionnaires da l'Etat pour 1 acqu 
-* Larantie des emprunts émis par la Compagnie sition de moyens de transport (4)... 2 ni 
Îranco-polonaise des chemins de fer (accord " 
de R nuil N: "T 
10 Rambouillet) nn nn nn nn nn 9.401.000 Tota! CEFREERREEEEEE TT TI TSI TITI TITI I LILI TT 
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l) Compte ouvert par l'article 19 du présent 4 


écret,. 


-} Ancien compte 21-01 bis « Avances à des gouvernements ou 


Ver 1957 et 10 septembre 1947 (partie). 


\*) Ancien compte 21-03 bis « Avances aux établissements publics nationaux et services antonomes de l'Etat 
‘) Ancien comple 21-10 bis « Avances à divers organismes, services ou particuliers » (16°) 


fnancières (partie), 





services Etrangers ». — 10 Gouvernement 


(170), 


polonais (lo! 


— Comptables et agents des administrations 
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RE LE TEL Er VAT — PREMIER 
Etat E. — Comptes d'avances. 
e — a — — a —— — = + — — DS = 
| | 
| | 
| Î ” 
| CR£DITS | CREDITS 
. | | 
il NATION Di COMPTES || DÉSIGNATION BES' COMPIES 
l Î 
| de penses | de dipens 
| | 
Î 
eue “ 
". = em ritrintitledies # nn rh nes néneiétintinnétéieemaipte mins —— 
Î 
1 
| 
: | és na 4 
d ns L1 - (4 mn \ | 1 X teI 5 Ci ‘ - 
« Le: 11 
Î 1 
| | 
r \ d r, PA } " nm d \an & | e4 ‘uh 4 
{ ji ce ” ss sal 1.00, 064) ,00Q F : 
» à . S 
| 
| e. er à = { " L ns € ) de: 
a 4 | 1! { 11 ] fe Î 
| {| 
Ï ’ j | = | 4 ' - 1 . n Anne 
i lors ettssssusse j } 1 pe ' ] TT } 1 JE aoû 1927 
d Ù l lilas ss. hits | 40, t4r - 09 
| Î 
t . \ EN LE 1 <! i Ï | || 
di LUX \ N LUIICS «à h | 21 Ar ss +44 NUTEA : s concé.lé 1 ni- 
| s Ô ] i vs dt il Idt\it 
4 E « lé ] À À à PRE | 50.088.000 | 
! Î * r . 
Î | ñ S \irFrance do se 8e b9 os d'a Rn U US à dos 0e nee 9 ALL | 
a s , ; | F [ 
t } 1 i \i} 
| Sc | | 
jé ional d’immi, Fresnes) 0 | 21.09 his. — A | des entreprises industricl'es 
| L« imerciaies 
4 Le E i l 3» .….. … sine à | 
* " , 5 r El . pe SO: 
| | Séquestres £ * par Jl'almini:tralion des do- Ke 
{ \f Al 1 I | { | IRC S  cmsossssmss eus sas s si où ( di Ë 
| À - | (4 | SUN ATaS native 2, A 
| 
4io Résie autonome de la manufaciure naiia-| (1) | 
nale de Saint-Etienne, .....sssvess es | LE 6 
| || 21-16) pis Ai nres 1 i.4 < jL i <ITi 5, S Viecs 
, | | ou UiLETs : 
| | , 
| | f ( S S e So) k4l: y nrofezsionx Ti ralez 
d , j | » ]a na es | th 600.00 | " À d DNQ HE les proft ns lilfralezs, 7.010.000 
|! : : 
( l je la I nor | 9 GW 050 000 12 Secours national € ntraide française. CCCIMRETIRETI 
t u LU \ “… « AA, AA 
| 159 Services irgés de la recherche d’opéra- 
: : | | 1 1 US sotutore ..... stores . . LIRE 00) 
D à . st, à Fe | 209 AT Hans fempsraires aux vieux (lois des 
{ énarements el Commnines rt. 40 AC LR 10M | S ji À, ! hi 047 ’ — : 
{ | | ILIOt El € SPORE IPN)... sms sn co ' 
« 1 mars 19%) AT ose e rss seems mis 510 » m.60l 5.00, 00e, 000 : . 4 1 } 5.40. Qix in) 
| {| . à » 
| | Lo 4 sa de ramnoneal pa nine 
) emonts ct communes fnavement des || Ge rs ül np ral on des bon fleations] 
ii nr: ET | | {: \| JL ui es aux ouvriers beiges et luxemuonut: 
dise s supplémentaires de personnel}... \1} || cnnte : | ” . 
y! ! | |! £ SO cososmossssrrssn ennuis en esnene sessions g A 00 (009 
[) t { Ft. {4 de Ta | 
1 } < DRREMERHEC 1 i « io! )” ve RER . . . à à s 
1 du 23 décembre {121 ed 29.000. 600 | = Avances au Crédit nalional pour Laide à la 
£ | || l 1 on C1 DALOSTIDIMQUE (5) cocsges rss: €, 00.000 
| ’ | k 
i DC! L | voseosissuteus eme | \4 } 7° 
i à 
| || ; 
{ \ . Paris. vin noennn ner enerettssmen 1) | 21-11 Lis Lances affectées d les Mrements ü ? 
‘Re, 
4 Ï nents el cominmunes {art 74 de la loi | 
LS dot Ai) sensenesossensrssenne ses ve) 209.009.060 || {o Banques étrangères diverses (Servive dès em 
| || PUBS HOT)  sosdiratioméniutéei dise C00.0 0.000 
{ra Y t i \fairc loss tuneterones ER), 100,084), 000 | 
| |! ç n A4 1i 
| D “CRU Re 
! 11 
| il 
21 bis. Avances sur le produit des imnas tians! (à b) Service des « NDTURLS CXICTIOUES- avt ces 4:0.0%1.00) 
r't dix déaTiLinents Camtauurs, élab'isse | Ed. MS nid 
4 4 asie » Tilal « 
Ments ct divers PR nnassnss maso ons vf PACCIA LUN ELIE FOIRE homme 4e. œu. (0.00 
[l 
‘1 { } ] n = | te Lu v ln nette in * mi lard lemAa 14 u litre } AT { 31.n? big £ 0 : 
ù Uutis de « - | 1S Qans ic CI it OC o MIi.aaris demAanit 1 Lire du «omile 21-01 ns: 1» De parteme its et communes 
(ot. 70 de: ku bi du. 34 mars. 1992). 


Le cniJil qurert sous celle line concerne, ansi qu'il est indigué au nota précisent, l'ensemble des avances al'oue aux e0!l'etirttés 
e! | lssements p links, en cas d insufisan ‘e tuvmentante de trésore ris en cr'u dé l'arlic'e 70 de Ja lai «lu 31 mars 192. Les avances & un 
caractère particulier où d'un monlant écvé figurent sous des Tivnes spéciales de ce cumpte où même d'autres compts. Un régrmpement 
sera opéré ultéricuroment afin de rendre plus claire la présentation de ces oxératons. À ét 
3) Anei n 17-04 bis, — « Pts et garanties À des entreprises indus (rielles, commerciales 6x ar!isenales »: {o Prûts aux entreprises iuté 
gossaut la reprise de l'acÜivilé éeunomique (par ie}, dr cdi 
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DÉSIGNATION DES COMPTES 


e ten RS RE RnEes a _ 
{ 11 y / ! ? 
Î sit L Le Ci ? 
L ver! € 4e 1 " « 1" e 1 ! 
| Lis. — SeTviCR, des transports anlomoh francais «4 l 


‘cupation en Allemagne et en Autricl 


françaises d 


-51 bts, — Services financicrs dont les dépenses sont pa: 
a mandateniernt: 
90 Service des trancports automobiles francais dans 1 
caises d'occupation en Aliermag ( Au 
Anciens combattants et victimes de la gu 

45-07 Lis, — Meub'es meublants, objets ménasvrs et vélements dos- 

ux sinistrés, 

6.71 s. — Solde et héb rgemeont des ressorlissants étra en 

| A 
Fi 5, 
is, — Prèts ct garanties à des collectivil£s et à des £tabliste 
wnts publics ou à des services autonomes: 
jo Prêts avec intérûts à l'Algérie et au Maroc. Financen t deg 
vaux d'aménagement de la houillère de Kenadza € nstruCs 
n des chemins de fer de Bou-Arfa-Kenadza, 
20 Prêts à l'office du Niger (loi du 19 mai 1911 
2e Prêts aux cotlectivités et établissements pour fravaux de cir. 
constance (ordonnance du 1% mai 4%5 
\ bis. — Prèts et garanties à des entre] Comm i u 
arf iles: 
20 Prêts consentis par l'intermédiaire du Crédit hôtelier, commer. 
il et industriel en vue d’améliorer l'équipement 4 ( Je 
prises (art. 87 de la loi n° 47-250 du 21 mars 1947). 
Prêts à moven terme aux petits industriels et con 15 
par l'intermédiaire de la caisse centrale de crédit hô , 
ommercial et industriel (décret du 24 mai 193%). 
5° Prôts aux industriels, commercant! et ar!isa alsari s cet 
lorrains consentis par l’intermédiaire du Crédit national et de 
\ caisse centrale de crédit hôtelier, industriel et commercial 
donnance du 11 juillet 1915 

7° Prêts pour travaux de réparation des bateaux de narisation 
térieure endommagés par faits de guerre. 

8 P $ pour 1a efituli A ’ ! ’ 1, 1 : 4 
à l’intermédia lu f IS ü rédit ni Ine 1 l ] 
nai 1946) 

{20 Garantie des \pitaux investis dans les ent ] c3 
\ vue du financement de la fabi tion des produ ;- 
ires aux besoins du pays (loi du 23 mars 1911 

I Avances pour couverture des déficits provenant d'opérations 

exceptionnelles de production, d'importalion et de 1 [+ [ 
portant sur des métaux ou des substances minérales, 
. — Prêts et garanties d'intérêt agricore et rural: 
lo Prêts agricoles à moyen terme (loi du 22 juillet 1922); 


, 


6° Prêts pour la mise en cullure des terres incultes (loi Cu 
49 février 1912) ; 


7° Prêts pour !a reprise de l'activité agrico'e censentis par l'inter. 
médiaire du crédit agricole mutuel (ordonnance du 17 octa- 
bre 1944). 
280 bis, — Compte de d‘penses. — Achat de matérie! pour réparae 
Uon de réseaux Ce distribution d’eau des communes bombardi 


1286 bis, — Compte de recettes. — Achat de matériel pour répara- 
lion de réseaux de distribution d'eau «des communes bombardées, 


5 4e 


Ja publicité, 


45-15 Vis, — Service financier de la propagande et £e 
45-95 bis. — Garantie des opérations d'émission de la Banque de Syrie 
et du Liban {ordonnance du 25 juillet 4915 et loi du 21 août 1947), 


8597 bis. — Fonds reçus en monnaie d'occupation libellés en livres 
sterling. 


La ia : * . . "12 1" à 
45% bis, — Fonds reçus en monnaie d occupalion libellés en duliars, 


EE 





le A décembre 1 
I SIGNA x | ». 4 M 


10 Si ar ia loi t à \ » 
21-01 d — Avi ; AUX tixilés lo 
6° Communes et étahl 
26 septembre 19%) ; 
12° Viile de Laslia (tav X t 
13° Chambre de comme? Haui-Ri 
9! à, L …— ‘ATAI H L { l ‘ 
o0 SCT « t } d \ 
2198 Dis | ] r ? 
es 4 a: 4! 
go Entreprises \ Ù ] \ 
21-09 Vis. — Avanres À catre] 
70 Ca péréq CR 1!r 
i 1 
91-10 Dis, — Avance \d "AMISI . 
- LE iréau inle1I t tT 
£ ( il } y l f F 
1lo Caisse de refuge d'en ts (M Ï ” 
] E su] ( I! I 
21-11 D \ T 
20 Ba 14 S 
a) R t« 
00 JIaut comm \ Re: ] 
Lil t pe Î 
& Com { 
Ü ] 
r « 
151 ! 7 TEE 
d 
A 
I L 4 
45-55 bis. — Compte d'emploi de 4 es Ti 
Subdivisio pénalttss pour excédent ] 
t { €! di pu rret ill à J {ai 
15-102 Lis tion franraise 14 t 
d°s m « ti oires © « 





15-02 Vis, —= Comité provisoire de contrôle 
compagnies de navigation subventionnées. F1 
maritimes contractuelles et d'intéret général, 


12-02 Lis. — Prêts et garanties À des collectivité 
ments publics ‘ou à des services autonomes : 





4° Prêts aux hôpitaux et établissements d'assistance 
siticn de matériel hospitalier d'origine américaine, 
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Etat G. — Comptes clos le 31 décembre 1949. 






































a—— — — — 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉSIGNATION DES COMPTES 
dE nsisinecieshsisssste EE : re — es = D ant Et celte es d 
Agriculture, 15-12 bis, — Opérations de reconstruction; constructions et Nr 4 
- payés directement par l'Etat. 
5-03 SE a É # r = 3 et 4o Acquisition et rétrocession des éléments essentiels dun capial 
” Le tu oui ue — i d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les événements dy 
ARE guerre (ordonnance no 45-873 du 24 avril 1915). 
se : 15-34 bis. — Compte d'emploi de diverses ressources affect 1 
Afiares économiques, personnel des adininistrations financières. 
| 15-53 bis. — Liquidation des avoirs italiens en Tunisie. 
49-05 Dis, = Cp! mineérciales di St es importations 15-72 bis. — Opérations de recettes et de dépenses afférenu 
ét des exportations. fournitures de gnatériel, équipements et services faits par lo 
gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Rretagne et d'l 3 
Finance du Nord (art. 5 de l'accord financier du 27 mars 1915). 
15-13 Lis. — Aide aux forces alliées. 
42-53 bi ns note de dépenses, et Liquid des d'pencses 15-33 bis, — Opérations de receltes et de dépenses rés Hant de 
d'occapation (1 l’'exécu'ion de l'accord comportant règlement en IMakière de pret 
42.54 bis Compte « & , — Liquidation des dépenses bail, d'aide dE rt de surplus militaires et de créances do 
d'occupation 41). : guerre (accord franco-américain du ?8 mai 1%). 
. t u , ù VA 468 °£ A ï 
42-55 Lis, — Dépenses pr ant de l'apurement de débets r‘sultant 15-92 bis - Bénéfice de l'échange des billets äe banque lon. 
de faits de guerre (1), nance du 30 mai 1915). 
42-54 bis. — Compte de dépenses, — Opérations pour le rompte des 15-93 bis, — Reprise &es bénéfices et indemnisation des pertes 
possessions d'outre mer privées le reiations avee Ja métropole (1), tant de la moditication des taux de change dans la zone fra 
42-07 Dis. | D 'mpte de re eule *, OUpérauons pour le compte des 15-103 Dis. — Opérations consécutives à l'introduction du franc 1 
possessions d'outre-mer privées de relations avec la métropole (1), Sarre. 
12.5 is, — (oi te de dépenses, — \wnses dr: yrzanicatiot . - : . : ,k ë , e NS à 
12-48 bis. : ft et D] vins Fr, ses aes OrSanisanons 15-105 Lis — Bénéfice de l'échange des billets de 5.009 F ‘41 du 
Pc et mdr &: a re sLs ance 2 ATOS RER % janvier 419181. 
ee Le + sit rs Ne ‘ etc à Tru nses des Grsanisauons 15-160 bis, — Commerce extérieur, importations {1}, 
Lee cp + 0 NEA ee . 15-161 bis, — Commerce extérieur, exportations (1). 
12-60 bis. - Compte de dépenses, Liquidation des organismes 
b "ofessionnels tart. 169 de la loi du 7 octobre 196) (1 
12-65 Dis, — Compte die receltes, — Liquidation jes orgamsmes - à 
professionnels (art, 169 de la ki du 7 octohre 1946) (1). Forces armées 'guerre), 
12-78 bis, — Acquisition de droits dans des sociétés minières (1). 
45-19 bis. — Reprise au gouvernement général de l'Alxérie de rentes 15-71 bis. — Compte spécial de règ'ement des achats effectués par 
et valeurs du Trésor reques en payement du putièvement instilué l'armée britannique en France. 
en Algérie sur je patrimoine des sociétés, 15-01 bis. — Transports inarilimes. — Exploitation de navires, 
: (1) Compte «los Je 41 décomdbwe 1948, en application de l'articite 39 de la loi no 48-21 du 6 janvier 1948; clôture reportée au 31 décerm- 
bre 1919 (art, 11 du présent décret), 
= —— _ …_— - _- _ = + ee _ 
- 
Etat H. . Tableau des avances et dss prèts autorisés sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, 
LIGNE 
du compte DÉSIGNATION DbES PRÊTS SOMMES 
épécial, 
coran mp mttitft ee ne 


—_—_——….— - —— ee —— — — 
e— os - — amer — ee om mm 


francs, 


I. — Préts aux entreprises nationales et À la Sat iété nationale des chemins de [er français. 


} ] ’ " nn 115112 , « { 

ire Prêts aux Charbon AE de Frence et Touiïillères de Dassin. .sssnsémetinésnparscssrensereideidefodiscuscenstt 5 117.0hn) LE 

€ Dedts À le cité do Yranvo na \ (Wk 

pa Prét à F Cu lie di i DR Re RU D RM ne nn en es een emnntonenereeserenessoce 8.108.064 4) 

K:) Préts à Gaz de France, HAITI 
. A 4 LE 5 Li LODTOD RON RER R RD tonte crerensnerr °... DRE RRREETT IEEE IE LELLEPRAELLEELELELEERLELAERPLELL), JD , AM AN 

Dent k £u 1 | nnraic 725.0 
+° Préts à Ja Société natlona des chemins de fer ANCAÏSS cs ssvvno ses: torrrrrs tentent oseseesneceecenserssreene 2.725.000 .00 





Total... sssescoossereueneereresenenssenes crseneeessenessssonetesesesnesessesenenesseenesseosseseeee 46.82. 000.00) 
—— 2 
HI, — Prets aux établissements de crédit spécialisés où à effectuer par ieur interméd aire, 
5° Prêts pour l'équipement de l’agricullure et l'industrie de l'azote... ...ssesonosonsseresonesoooonevesseooversrense 2.000 .00x), 000 


&e Prèts pour l'équipement des entr prises induetrielles (autres que celles visées aux lignes 20 dl osseuse 4.917.0 ME 
nt 
947.000,00 


ota C 





HI, — Préfs à effectuer pour la realisation des investissements faits en dehors de la métropole......,,,,,,.0.s 4.667. 000,00) 


« | 


22,417.C 70.00) 


Total pour l’élat Morse soccer sonore serons tnt ocre mme ete 0 nou evo npeS Sas e res vie 
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, 4h thk) 
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Etat 1. — Tableau des autorisations de programme et de payement de dépenses d de 
de la reconstruction et de la réparañion des dommages de y 
— — — _ _ —— —— nr _ | == | 
| ALIO Xs À LHIONS 
NATURE DES DÉPENSES | | , 
‘ 
| 
ns ee _— a —— _ _— _— 
mia Le Le » 
g 47, — Indemnités et avances payées aux sinis'rts: | 
" nm * ‘ | 
jo Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature » 4 
@o la lernnités pour reconstilulion dCcs meubles d'usare <cogrant « dy 2 
5e Judemnités pour reconstitution des biens autires que IX \o et 2? 4 
agricôle, inausiriel, commercial, lc. (oi du 25 ociobre 1910)....... ausvastasanss es Re PDT Et i 
i a:tocations d'attente (loi du 30 août 1947)... enee esse usonessonens ee ‘ ivasadi oué: | 
\vances aux sinistrés élrangers (loi du 28 oc'obre 19%, a 12 PPS SMART AE ES + 
Ü iemnités d'éviction (lois des 2S octobre 4%46 et 25 août 19 ‘ since RÉ ERSRRSRARR SE Le s | s. 
— - _— 
" ! 
Total pour le paragraphe Ans css sssonosossoss eo osoe ne 00 PS ARE LIRE TT 23 4 | 
= | - 
g 2. — IXpenées effectuées par l'Etat pour la reconstructior 
4 ravaux de vüirie et de réseaux d'assainissement et de distribution d ct d 
rdonnance n° 46-2062 du 8 septembre 1919, art. 16, 17, 13 et 2 ‘ : ! a 015 
20 À quisitio )ns ou expropriatior 26 de terrains {loi validée des 11 « e 19 12 juillet fai, art. 1 « 
T3 4 de la loi n° 47-2106 d RE nn mm den ne Ra re CT Tes tan 1 1 
90 Travaux préliminaires à la rec onstruction (ordonnance n° 19-609 du 10 avril 1945, art 21, et à 4 * 
la loi n° NO OT OR OCR ET ns cire ati ss cmrceseduns tenue RL RER | & 
40 { onsiructions et aménagements provisoires et réparations urgentes exéculces d'ofif ui 
415-609 du 10 avril fs, titres II et an nero nest ARR RE MERS MERE PRES ER 2.999 1.111 
Fo Construction d'immeub'es d'habitation ar l'Eiat ‘ordonnance in-20uvi du $ re 19 ù 
{ Constructions expérimentales par l'Etat d'imme ubi es d'habitation (ordonr n° 45-2061 du 8 sc} . 
bre 19M45)-......,.......smesssssse. nd de Rs als SA Ce 2 00 2 nm de des e Rens Rae vd RSR { { 
fo Avances aux associations SA ales et aux socictés Coonmralires « Ti À 20 0 
tion d'immeubles d'habitation (ordonnance 1 tu 206: du 8 © ni 1915) et aux g L 
reconstruction pour l'insta la ion des services coramtuams (art. 4 4 \ loi n° 47-2106 du 91 déc {ha sa 
Dot pour le parsgrahhe die aus MBrcñscssconnc au à à PR RL EIME nn CL URR Et SUR | 6.59 
zen | =, 
& ©. — Participation de la France à la reconstruction des territoires d'ontremer ée Y'Un fra 
y< de protectorat (sois des 91 et 23 octobre 1416, loi du 20 mars 1917 rt } €t oi, ÿ 
1-M06"du 31 décembre 4947}. sc ose se de ve 0e A NE ER SAR PRE EE ) 
a L] 
PONS On TE Lnnsiroseusroneemisdésmaunriaridereseanveensessinenmesssienbenaec toute | f 
| Î 
Etat 4, — Tableau, par catégories de travaur, des dépenses de travaux neufs ( trep s 
et de la Société nationale des chemins de [er français 
(°4 $ si “ EL Ce TT we _ F : ” ee a: 
à € ER ? AUTORISATIONS = à AUTORISATIONS 
FE - DÉSIGNATION DES TRAVAUX = € DÉSIGNATION DES ‘71 \VAUX | 
£. de payement, = it 4 t 
e—— hu sens SE, : ns _— — - 
francs. francs 
Entreprises nationales, n | Socu or ’ { L 
d Charbonnages de France houï'lères de bas- { 
sin: 1° Eta 
Häbitations et œuvres sociales. .......... 582 .000.( | Mal I Lrnassarosastimcels uen , 4; 000 
| 
Travaux neufs à moyen terme et ensei-| i Mobilier et « Le... huge sado rE ne é] 429 0e 
gnement techni que aides iies) 1.042 0.0%) | | 
Elect )n une , saoul ui 1.1€7.000.000 
Grands ensembles ......sssscososesesonne ol 2.292.000 , 009 
1 Installations fixes PR NES ET 62.600.000 
Industries de 1a houille.........ssssssese.t 4.500 .(00.000 | 
— Parti if itions fin t L'OMERDscadièess .] 7 .'x»).004 
Total pour les Charbonnages de, Î 
FrANCe ...ssssosorosnssnensssssossssel  G.117.000.000 Equipement hydroéectrique........…. snsmsocte] &5 ,000.000 
2 |Elkrctricité de France: | Total pour l'établissement APN 2 2.125.000. 000 
Crand équipement (hydraulique)... 4.692 .600.000 
Grand équipement (LOT MIQUE) esse! 1.333.000.000 2° Re Ù 
Grand équipement FREREUUREER 7.000.000 
Iu'} pori) 4.16:. 
Bates mille 7.2 RL RL 9,18 .000.000 
Travaux comp:émentoires de premier éta- 
blissement RU OR TRES 417.000 ."4X) Mo r et outillage .…… id do ie dé one { 41,0 
Distribution et FOR. 1.083.000.000 Installations fxes ss ssosu PRE sù 1 “0.00 
8 Gaz de Panne] 583.‘ 00.000 1 | Tot pour la reconstäut'ar .e i (AA) .AX) 
Divers et charges annexes d'équipement......l 1.083. 000. 000 | Total pour la Sariélé nationale des cl 
ni some mins de fer français... «|  5.992.000.000 
ep Electricité de France et Gaz 1 : : 
e France nénnennanmmeneeeeseiennseel 10.333.000 .000 | Total pour l'état « J »... een. | 21.667.000 .009 
nés | , 
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Etat K. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts par l'article 27 du présent décret. 
ee = =. | 
mn 
. MONTANT &3 MONTANT 
« NATURE DES VITRES des E NATURE DES CHAPITRES des 
< % « 
F CRÉDITS : CRÉDITS 
—- — ———— ———— a — __—_ 
francs, francs, 
Affaires étrangères. Marine marchande. 
I! COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES & partie. — Dépenses diverses. 
ALLEMANDES ET AUTRICIHENNES 
CCs Liqi uidation des cargaisons déroutées ou arrè- 
> parie. PC D [AALEL: Liverses tces à l' ÉDPARDUE ns osncesas ads ai 9.04) .000 
C2 Lra | fonctionnement d'organt pa : 
RP LE ANA En ER : 1.585.090 
Présidence du conseil. 
Agriculture, 
VII — HAUT COMMISSARIAT AU  RAVITAILLEMENT 
partie, — Personnel. 
à ME TT 4° partie, — Personnel. 
475 ÀPersonnel charzé de la liquidation du compte 
pécial « Opérations de receltes et de dcpen- 113 [Liquidation des comptes spéciaux. — Traife- 
s résultant de l'application de À pa à ments, salaires et indemnilés.......... désa 2.500.000 
du 4 octobre 1914 (reprise normale des cul- 
tures sur certains terril = — Traitc- : . k 
ures sur cerlains ferritoires) Trait =00 000 Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
mernits et indemnités. ..,..ssscrcssses esse ‘ 1.100. : s ; rene 
des services et trasaur d’entretion. 
üe partie, — Matériel, fonctionnement 308 Liquidation des comptes spéciaux, — Matériel | 
des services et travaux d'entretien. et frais de fonctionnement... ..sssesssssoe 3 0.09 
063 Dépen: entraînées par la liquidation du 
0 pen Ïl | par I e Er 2 F 
ompte spécial Opérations de recetles el Se parlie, — Dépenses diver 
de dépenses résultant de l'application di US Liquidation des comptes mers — Dé- 
l'ordonnance du 4 tob} 19114 {reprise nor- - : penses diverses ss 3. #).009 
uale des cultures sur cerläins territoires) 0.20 .000 jo FUME Pr ss Es 
2” "h = Total ns 6. 0.0 
4  .H sons. 
lotal CRRREREE nn nsenomsnnensnnnsss k D 0 .000 = _— 
inanc ires éconcmiques. , : 
Finances et affaires 1 Reconstruction et urbanisme. 
L — FINANCES 
e partie. — Personnel. partie, — Personnel. 
1, 
404 Personnel du service de presse et ée publi 113 Liquidation du service des constructions pro- 
«its. — Traitements et indemnités... 1.200.000 visoires. — Dépenses de personnel... ss 4.950.000 
40 Personne temporaire du bureau de liquida: 
tion di pérations d'assurances des stocks 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
de archendis s contrè les risque; terres- des services et lracaux d'entretien. 
tres de guerre et des opérations prévues par 3 
- 2 12 150 
la loi du 13 août 1940. — Traitements el Fr Matériel. ... PRES La UE LUN VEUT UT EU Ep UT .. 150.00) 
UOmNILÉS ons oscosnos PT PO PO cs 000.&0 ? [Frais de corre spondanc e Le légraphique et télé- 
| 907 DHONIQUE ssssssssonanm eve sess à sos sosocresee 30,00 
OU ep 3 da xx 
S° partic. — Dépenses diverses Loyer et indemnités de réquis SION. ssssssssse 1 AN 
£05 Réglement de la part incombant à l'Elat dan artie, — Dépenses diverse 
pa 3 1 
des opérations d'assurances des risques &c L * = à a Ê 
guerre en Liquidation... ss srsocsrssess sus 21.040.000 got Honoraires d’avoués, d'avocats et frais judi- | 
—————— — US HE 2 SP PC RE ER REr SRI SR Sous 16.000 
lo'al à Ris Gran Res Les ES 29.700,00) 613 Liquidation du se rvie e des const Truc! inns pro- 
PRE visoires, — Règlement des conventious de 
dépôt et des marchés non sré6és au 51 dé- ; 
France d'outre-mer, cemnbre: LES. nn iinitaaiiieral 50.00.00) 
f ui 
>” pa Lie, — Dépenses diverses Total nn nn nn notes 52.1 0.000 
nn. 
60 D) j isea d apurermé t deg { mp { + 
AUVORIONT COS sonsonilesrs osnsssise .. 73.815.000 - 
Santé publique et population. 
lndustrie et commerce. : ; 
4° partie. — Personnel. 
10 portie. — Personnel. ès 
lis Salaires du personnel contractuel du service 
423 Ré lion du personnel chargé des opé des Surplus : sisscsssces dass esenetescsoosque 609 
Lil ONU. tement de l'électricité. 20.090 = 4 
2e partie - Matériel, fonctionnement RECAPITULATION 
des services et travaux d'entretien. st : : 
. . ; Affaires étrangères, — Commissariat général 
823 Liquidation des opérations effectuées au tit aux affaires alleman: #- et autrichiennes..….. 4 .5°5.00 
de la participa francaise l'exploitation Agriculture eus Seine PR Ne PE: 7.900,00 
li nes d 1 Darrt ‘ ben Taie ’ 19.00.00 Finances et affaires éCONUM QUES. .....svsooee 5.1 
France d'outhodners. UNS vod La Se 
so lie, — Dépenses diverse Industrie et commerce... ...sssssessssssese 0e 
Marine marehande....s.ssevvsovosessosssssuee 
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re 
Etat L. — Tableau, par service et par chapitre, des édits ouccits l'e 29 du présent décret. 
2 MONTANT : MON IANT 
Es NATURE DES CHAPITRES des æ XATURI nFS HAPITRES des 
Ë CRÉDITS a CRÉDITS 
RD D ——_ --—<f{ 
frange. francs 
Agriculture. t0 Il ( | | <er- 
vi u t Il nia- 
is partie. — Personnel, ritimes de LUTTE. screens coca cute , 200.000 
1 Personnel tue \ de \r- 
. à ? 1 
58 | Personnel du compte spécial « Opérations de | tations exportat la charge du 
re#onstruction : constructions el travaux] como! i — Traitemen t “lemn- 
payés directement par l'Etat. — Subdivi-| | CURE © VE M I ET Rs R 12.75.00 
sion # « Acquisition et rétrocession des| 115 Pet nel nat & IX « ( \inerce 
éléments essentiels du capilal d’exploi | extérieur — Importation t « Commerce 
des agric teurs cpro Ivés par les CHR Î { I —— xpor 1 .— lndemnit 15 .XK) 
ments de guerre » (ordonnance n° F | 417 Pérsonne! du ñ} nécial Aide aux for. 
OÙ 28 MR ANR, score stat ia dents . 100.000 || t illir € - Traitements et indemn tt 0.230.000 
n71 | Personnel du compte spécial « Cou.ertire [| 413 ë tariat général à la loterie 
des besoins complémentaires en bois et} | Fraitements et indemnités... i . °00.000 
produits forestiers, — Personnel de bureau! » | 119 unpte snécial « L'aquidation les 
ét de maitrise noscososssssssssessssecsesesee| ).2:0.K0 | TK = Traitements el 
ee N MdemnItÉS .......... sussseeenesenessess os 1.80.009 
Total ...scossosorssossesossossesesessee 9.9 0.000 1! 41:58 ‘ ractue!s de l'ad- 
= > | de l'enregistrement.........s.. 100.000 
{00 ri | »* l'adinin stration de 
; : reg ein STE PO PEER toi les 1.110.009 
Education nationale, dE Et 
1 l Snosesessssnssenesees PRPPEETT 21.750.009 
fe partie. — Personnel, = — 
ri Li 
1% Personnel du compte spécial « Achat et ces Présidence du conseil. 
sion des matérieis des établissements rele- n Tr. ; Là de 
vant de l'éducation nationale », — Traite- Vi! à rare 7" 
| s et indemnités ssse 6.5 0.00 r ; ” 
ments -et indemnités... scores 0.4 115 Per ! * n! pécial An L 
f KA hi: Ju 11 
MR shastoinrre dis SE AGREE SRE US F 21), ,000 
Finances et affairs économiques. = 
. Ï API \ TION 
I. — FINANCES 
MURS Loti Lan est “ 9.900.009 
4e partie. — Personnel, Edu À Rs Ste RE 6. 410,000 
Fi: 4 03 « DIŒUOR és os abs 21.700.000 
1" Traitements du personnel du service des! Rai \ NL nr EC PRES sù 20.00), 000 
assurances contre les risques maritimes de | = Éd 
guerre EXCEPTÉ EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEES 1.001,00 b3.150.000 
{) Effectifs réduits des 2/5 par rapport aux eflectifs de 1938, 
Art. 2. — Des arrêtés du secré taire d'} lat ! Ré , ch \ en ce qui ie concerne, do 
Décret n° 48-47 du 12 janvier 1249 reletif | aux aällaires , onomiques il seront aux | l'ex: on du présent décret, qui sera pu- 
aux prix des produits industriels et des différents stades les prix des pi duils | hlié au Journal officiel de la Re publique 
services industries et ues services soumis aäau | franeai 
. régime de Ja liberté contrôlée ou hors | Fait j : à 
taxation, qui seront rameneés à un niveau | r IC 12 1940 
R ï e au plus égal à celui pratitui sl dece- HENRI OUEUILLE 
Le président du conseil des ministres, |: Rte ve coran i , : l QUEUILLS, 
ministre des finances et des affaires écono- 23 cs isies é , 1 t au oil I tres, 
Hiiques, Art, 3. — Les infracti aux disposi- ( { cffaires 
Es : ie tions du présent d et ont institrees DEL 
Sur le rapport du vice-président du con omme pratiques de prix ill et consta- Le à préside lu conseil 
sell, garde des sceaux, ministre de Ja jus- F'tées, poureui t réprimées nime | aarde d eaux. 1 tre de la instice 
ice, du ministre de l'intérieur, du minis: | telies, Les préfets pourront notamment, AND it 
les travaux publics, des transports et | dans les conditions prévues aux articles 29 I 14 1 Sri 
tourisme, du ministre de l'industrie | et suivants de l'ordonnance n° 43-11<1 du a e dé LinCTICUFS 
( commerce, du ministre de l’agricul- | 50 juin 1945 et dans les cinq jours de LES MOUH 
ture, du ministre du travail et de la sécu- | réception du procès-verbal par le directeur F Ze ist des travaux publhes, 
. p . r- , x, ‘ 17 t y : " mi te 4 
ciale, du secrétaire d'Etat aux finan- | du contrôle et des enquêtes cconomiques, ports et du tourisme, 
et aux affaires économiques et du | prescrire la fermeture des magasins, bu- LIAN PIXEAU. 
a té . ” . . 1. we ! Ll', : ' 
taire d'Etat aux affaires économiques, | reaux, atellers et uen HAL de fa minier de l'industrls 
" , Ee or LR ans à F * ge et ja pu Ï 1 des 11 4 ir1€ 
Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin ms ti 2e re h tag et du commerce, 
L . . n = ' { = 1’. 
relative aux prix et l'ordonnance | S2N°10NS PFECS. j ROBERT LACOSTE, 
n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la | Art. 4. — D tés du ministre def, nn. ture 
‘atation. Ja poursuite et Ja répression l intérmeur pourront elten lre à Algerie ct " , ( dd LULuTE, 
ü fractions à la législation économique, | anx départements d'outre-mer les disposi- IERRE PFLIMEIX. 
| ti ns du pre sent L pk il tre du { avail 


Décrète : 


Art, 4e, = Des arrêtés du 
Et aux affaires économiques fixeront 
aux différents stades les prix des produits 
industriels et des services taxés qui, à la 
date de Ja publication desdits arrêtés, se- 
Tont ramenés à un niveau au plus égal à 
Clut pratiqué le 31 décembre 1948, taxes 


mprises, | 





secrétaire | | 


Le 


al 12 des & 1UX, Hihi<ti Ï 

le ministre de l'intérieur, le ministre des | 7 PrPe 
travaux publics, des transports et du tou- ; +. à 
risme, le minis de Pi lusti > et du at 
commerce, 1e minis! ic d'a ture, le 

ministre du fravail et de Ja sreurité so- 


Claie, le »t re ts 1 
unix affait écot 


d'Etat aux 


dt ret 





el de la sé 
DANIEL 

» d'Etat aux finances 

ffaires 

RICE-PETSCHE, 

Le ser: 

aux affaires écons 

ANTOINE 


urils 


Cccor onmiques 


aire d 


— 40 


ociales 


MAYER, 


‘Etat 
HuQues, 


PINAY. 
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Décret n° 49-48 du 12 janvier 1949 relatif 
aux prix des produits agricoles et de 
la picie. 


Le président du conseil des ministres, 


ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 
Sur le rapport du vice-président du 


conseil, garde des sceaux, ministre de Ja 


justice, du ministre de l'intérieur, du mi- 


nistre de l'agriculture, dn ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du mi- 


nistre de Ja marine marchande, du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 20 juin 
19435 relative aux prix et l'ordonnance 
n° 45-11S5 du 30 juin 1945 relative à ja 
constatation, la poursuite et la répression 


des infractions à la législation économi- 
que, 
Décrète: 
Art. 1°, — Les ministres intéressés et le 


secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
fixeront, pour les produits agricoles et 
de la péche, aux différents stades de com- 
imercialisahion, les mesures destinées à 
harmoniser Les prix à la consommation 
avec les prix à la production. 

Art. 2. — Les infractions aux dispositions 
du présent décret sont considérées comme 
pratiques de prix illicites, et constatées, 
pump * he et réprimétes comme telles, 

es préfets devront notamment, dans es 
conditions prévues aux articles 29 et sui- 
vants de l'ordonnance n° 45-1484 du 
90 juin 19%%5, et dans les cinq jours de 
réceplion du procès-verbal par le directeur 
du contrôle et des enquêtes économiques, 
prescrire la fermelure des magasins, bu- 
reaux, ateliers et usines du délinquant, 
ainsi que l'affichage et la publicité des 
ganetions prises. 

Art. ::. Des arrêtés du ministre de 
J'intérieur pourront étendre à l'Alcérie et 
aux départements d'outre-mer les disposi- 
tions du présent décret. 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, le ministre de l'intérieur, le ministre 
de l'agriculture, le ministwe du travail et 
de la sécurité sociale, Le ministre de Ja 
marine marchande, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera pub'ié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 12 janvier 1949. 

HENRI QUEUTTIF. 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des fiuances et des atiuires 
économiques : 

Le vice-président! du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre du trarail 
et de da sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 
Le secrétaire d'Etat 
eux finances et aux affaires économiques, 
MAURICE-PLTSCIEL, 

Le secrétaire d'Etnt 

ur affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


4 © à 





AE Sn Apres 





Décret n° 48-1985 portant refonte du code 
des douanes. 





ectificatif au Journal officiel du 1° jan- 


vier 4919: 

Page 39, 2% colonne, article 147, paragraphe 2, 
ï° ligne, au lieu de: « la loi du 19 août 1%X)5 », 
lire: « la loi du 1° août 1905 ». 


l'age 45, 2e colonne, arlicie 245, paragraphe 3, 
5, 6 et 7e ligne, au dieu de: « Lesdiles copies 
ou extraits, accompagnés d'une amplistion de 
la soumission de francisation, sont certi- 
fics…. », lire: « Lesdites copies ou extraits 
sont certifiés... ». 

Page 47, article 265, tableau B, Produits 
pétroliers, n° 210-A, au licu Produits 
bitumeux », lire: « Produits bitumineux ». 

Page 50, 3 colonne, article 295, paragra- 
phe 4er, 6 et 7e lisne, au ] 


lieu de: « par des 
décrets rendus », lire: « par des décrets pris ». 


++ 


de: « 





Aunrobation du transfert du portefeuille 
de contrats d'une societé d'assurances. 





Le ministre des fr 


norniques, 

Vu le décret-loi du 1% juin 198 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l’industrie des as- 
surances, notamment son artic'e 11; 

Vu la demande de transfert présentée par 
la société Les Travailleurs francais Beance, 
société d'assurances et réassurrnces À 
forme mutuelle contre l'incendie, la foudre 
et les risques d'explosions; 

Vu l'avis publié an Journal officiel du 
2% septembre 1918 invitant les créanciers de 


\nnces ct des affaires €c0- 


de 


la -société Les Travailleurs français Beauce, 
société d'assurances et de réassuranres à 
forme mutuelle contre l'incendie, la foudre 


et les risques d'explosinns, dant le siège sacial 
est à Chartres, 14$. boulevard Chasles, et ceux 
de Ja société Les Travailleurs français, sociélé 
d'assurances et de réassurances à forme mu- 
tuelle contre les aceïidents et les risques de 
toute natnre, avant son siève social à Char- 
tres, 48, boulevard Chasles, à présenter leurs 
observalions sur Ja demande susvisée tendant 
à l'approbation du transfert du portefeuille 
de contrats d'assurances avec ses drots et 
obligations de la première à la seconde des 
sociétés précitées; 

Considérant qu'aucune abservation n’a été 


présentée au pministère des finances sur Île 
transfert demandé et que ce transfert est 
conforme anx intérûts des acsnrés et créan- 
cicrs français des deux sociétés, 


Arrêie : 
Art. 4er, — Est approuvé dans les condilions 
prévues par l'article 4{ du décret-loi du 4i juin 





Barème des proralas d'intéréts et soulles 


(En francs pour 


1938, le transfert à la société Les Travailleure 
français, société d'assurances €t de racer. 
rances à forme mutuelle contre les accidents 
et les risques de toute nature, ayant son cièze 
social à Chartres, 18, boulevard Chasles, n 

portefeuille de contrats d'assurances avec 
droits et obligations de la société Les Tr: 
vailleurs français Beauce, société d'assurance 
et de réassurances à forme mutuelle con! 
l'incendie, la foudre et les risques d’explo. 
sions, dont le siège social est à Chartres 
18, boulevard Chasles. ü 
Art. 2. — Le directeur des assurances oct 
chargé de l'exécution du présent arrêté qu 
sera publié au Journal ojjiciel de la Répu- 

blique française, i 

Fait à Paris, le 7 janvier 1914 
Pour le secrétaire d'Etat aux finanrosg 
et aux aflaires économiques ct jar 
délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 


—— 6 2 8——— 


. 
S 
re 


Modification du barème des prorataf d'intérêts 
et des souites, annexé à l'arrêté du 6 décem. 
bre ‘1948 relatif au regrounement de quatre 
emprunts 3 p. 109 à lots du Crédit foncier 
de France antérieurs à 1914. 





Le seerélaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu Ja doi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant 
au redressement économique et fitancier; 

Vu le décret n° 48-4681 du 30 octobre 1913 
cimplifiant de service des titres gérés par la 
Socitlé nationale des chemins de fer français, 
le Crédit foncier de France et la caisse auto- 
nome d'amortissement; 

Vu l'arrôlé du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques du 6 décembre 
1938, relatif au regroupement de quatre em- 
pran!s 3 p. 100 à lots du Crédit foncier à 
France antérieurs à 4241; 

Vu k décret no 48-1986 du 9 décembre 1917 
poriant réforme fiscale «et notamment l'art 
cle 66 fixant à 18 p. 109 le taux de l'impôt 
sur te revenu d?s personnes physiques (ïaxe 
proporlionnelie), 


Arrête : 


Art, 4er, — Compte tenu du taux de d'impôt 
sur le revenn des pcrsonnes physiques (taxe 
proportionnelle) anplicable à-partr du 4%, jar 
vier 1949 en veriu de l'arliele 65 du décret 
no 48-19X6 du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale, le barème des praratas d'intérfts et 
soultes à payer pir le Crélit foncier de Frarce 
(annexé à l’arrêts du 6 décembre 
1948) ect modifié comme suit: 


susvisé 


à payer par le Crédit Joncier de Frante, 


une obligalion.) 





























dtog-vemn-À “arr SOMME 4 PAYER 
COUTUS jJUSqU AN compensatrice 
NATURE DES TITRES S1'dcembre 41%48 > arrondie au frane 
déduction faite pin : 
de l'impôt. où négative). supérieur. 
Obligations foncières 1993 2 p. 190 à lots... 5,12 0,93 15 
Oblgalions communales 1006 3 p. 109 à lots... 4.10 15:25 29 
Obligations foncières 1909 3 100 à lots... 56 — 44: (1) 3 
Obligations comimunales 1912 3 p. 100 à lots. 0,51 — 7,93 (1) 1 





(ti Le prorata d'intérêt cora navé sans mpu 
faisant abandon total de celle soulte. 


tation de la soulte négative, le Crédit foncier 








Art. 9 — Te présont arrêté sera publié au Jowrnal of/icicl de la République française. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1919. 


Pour.le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques ; 
Le directeur du cabinet, 


BERNAPD VILLERS, 
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— 


Déclarations de lacations verbales de fonds 
de corimerce. 





Le secrétaire d’Ktat aux finances et aux 
atfaires économiques, 

Sur le rapport du conseiller d'Etat, directeur 
général des impôts, 

Vu l'article 150 du dérret du 9 décembre 
juis portant réforme fiscaie, 


Arrête: 
art. der, — A défaut de conventions écrites, 
; mutations ainsi que Îles prorogations €<on- 
nnelles ou légales de jouissance de 
tinds de commerce font l'objet, par le bail- 
leur, de déclarations détaillées et eslimatives 
qui 50 it dk posces, dans la délai d’un mois à 
* de l'entrée en Ces. au bureau 
je l'enregistrement de la situalion du fonds 
je commerce loué. 





art. 9, — Les déclarations sont établies en 
triple exemplaire sur des formules spéciales 
} par l’administralion. 

Art, 3. — La déclaration mentionne obiiga- 
toirement: 

a) Les nom, prénoms, profossion, domicile, 
ite et li°u de naissance du bailleur et, le 
cas échéant, de son conjoint; 

b) Les nom, prénoms, proiession, domicile, 
date et lieu de naissance du preneur ou du 
gérant ‘ibre et, le cas échéant, de son con- 

1:: , 
, e) La na!ure, la situation du fonds de com- 
muerce loué et, le cas échéant, la valeur des 
inarchaudises reprises; 

Le point de départ de la location et de 
sa durée; 

e) Le montant détaillé du loyer ou ryde- 
ance et des charges; 

J La date de la dernière mutation du funds, 

\ défaut, celle de sa création: 

g) Le montant des bénéfices (réels on for- 
aires, Suivant le Cas), des trois dernières 
années ; 
h\ Le montant du chiffre d’affaires (réel ou 
re, suivant le cas), des trois derniè- 
es annces 

Aït. 4. — Le déclarant est tenu au payement 
des droits pxigibles sauf son recours contre 
le preneur, Néanmoins, les parties restent s0- 
lidares pour 1e recouvrement des droits sim- 
1ëS, 





Art. 5. — Le consci'ler d'Etat, directeur gé- 
ies impôts, est chargé de l'exécution du 
Présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
ujiiciel de la République française. 


ral « 


Fait à Paris, le 10 janvier 1949. a 


MAURICE-PLTSCHE, 
———————— po © 





Déclarations de locations verhales 
d'immeubles, 


a 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux af- 
fures économiques, 

Sur le rapport du conseiller d'Etat, directeur 
£tnéral des impôts, , 

Va l'article 149 du décret du 9 décembre 
1%8 portant réforme fiscale, 


Arrête: 


, Aït. fer, — A défaut de conventions écrites, 
cs Inulations ainsi que les prorogations con- 
‘ehlionnelles ou légales de jouissance de biens 
immeubles font l'objet de déclarations détail- 
“es et estimatives qui sont déposées dans les 
trois premiers mois de chaque année au bu- 
reau de l'enregistrement de Ia situation de 
‘immeuble loué 

Les directeurs départementaux de l'enregis- 
trement peuvent proroger ce délai, répartir les 
redevables en catégories et fixer, pour cha- 
cune d'elles, la période durant laquelle le dé- 
bôt des déclarations doit être eflectué. Les 
cisions du directeur sont portées à la con- 
Naissance du public par voie d'affiches apyo- 
sées à Ja purte des bureans et des mairies 
oü G‘partement. 





Art. 2. — Les déclarations sont établies sur 
des formules spéciales fournies par l'adiminis- 
tation: elles s'appliquent à la période courue 
du {® janvier au 31 décembre de l'année pré 
cédente. 


Art. 3. — Les déclarations sont souscrite 
| la personne qui est profriétaire ou usu- 
ruitière de l’imimeuble loué au premier jour 
du délai fixé au premier alinéa de l'artiele 4" 
ci-dessus, quelles que soient les mutations di 
propriété intervenues en cours d'année. 

En cas de sous-locatjon, une décleration est 
en outre, Souscrite pour chacun des sous-h: 


. 1 : | n L 
leurs, locataires principaux où cessionnaires, 


art 4 — Chaque immeuble fait l' et d'uné 
déclaration particulière, qui mentionne ob! 
guluireinent: 

L ( » \ : rA " » VA | t 

a) Les noms, prénoms, professions el domi 


ciles des prorriétaires ou usufruitiers de l'im 
Immeuble pendant la périxle d'imposition ; 

b) Les noms, pr@nioms et professions des 
divers locataires avant occupé l'immeuble pen- 
dant la période d'imposition. la consistance 
des locaux loués à chacun d'eux; 

c) Le montant, pour chaque locataire, des 
loyers, charges comprises, pendant la période 
cnvisasce, 

d) Le point de départ de chaque lo 
sa durée; 


ation el 


e) Le montant charges 
COImprises, pour l'ensemble des lorataires, 
pendant la période d'imposition. 


total des lovers 


Art. 5. — Le déclarant est tenu au payement 
des droits exigibles sauf sun recours contre le 
preneur. Néanmoins, les parties restent soli- 
daires pour le recouvrement du druit simple. 

Art. 6. — Le conseiller d'Etat, directeur gé- 
néral des impôts, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 janvier 1949. 
MAURICE-lETSCIHE, 


Dee  —  —-— 





Controleurs d'Etat. 





Par arrété du 12 janvier 1939 MM. Jean 
Tricas, administrateur civil de {re classé à 
l’'adiministration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, Guy Marbot, direc 
teur départemental des contributions directes 
Bernard KRochier, Commissaire aux prix, sont 
hoimmés contrôleurs d’Elat de 2 classe. 


++ 





Circulaire du 12 janvier 1949 relative au ver- 
sement des cotisations de sécurité sociale à 
la charge des agents des administrations 
publiques (anplication de l'arrêté du 11 dé- 
cembre 1948). 





Paris, le 12 janvier 1949. 


Le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, 
à MM. les ministres et secrétaires 
d'Etat, 


L'arrèté du 11 décembre 148, publié au 
Journal officiel du 23 décembre, à modifié, 
à compter du 1er janvier 1949, les modalités 
de versement aux caisses primaires de sécu- 
rité sociale des cotisations de sécurité so- 
ciale à la charge des agents de l'Etat, des 
départements, des communes et des établis- 
sements pub.ics. 

La présente Icttre à pour objet de préciser 
les modalités d'application du texte précité. 


L — Champ d'application de l'arrèté 
du 11 décembre 4948. 


Les dispositions de l'arrêté du ff décembre 
1918 sont applicables à tous les agents des 
administrations publiques affiliées au régime 
générai de sécurité sociale pour tout ou par- 





I des risques, Eîles s'a plique dl D + 
\atiihiot 
1° Aux f inair de Etat afflile 
regiine de & te ia le situé } ke:- 
Cr du 91: nbre 146 
+ AUX I Ù s l s de l'Etat ca 
établis-en de l'Ela Les à te 
* Tite SC St ir le ce “‘u 
Pa ri fu à & «lé ° 10 f« fous, 
Aux = {ts au ires ou 
iPora Ï Fta és t pe ris 
à 1 ] 1 : ( pt « vs 
isques 
19 AUX agents d 0 Hiehis : i le 
unes el à X eu v1 il le ir 
tementaux et commun X h'avant " Ca 
ractère industriel ou « htnei jal, H va 
{ la } À N 
des üilt ( i - 
liés au régime généra ” 
“ial pour es ques i Î JR 
décès et jiaivaikiile 
9 Aux agents des départ: nente, de: Ve 
munes et des établissenm s pui 
tementaux et communaux qui sont af « ù 
régime géneral des assuralrves s0 tes Dour 
lous les 1isques ;tel est, en pari r, le 
Cas des agunis des € 1 Nhviieés j0ù t toré 
le pérsoane) permant pas fil \ ja 
caisse nal'onü'e « t te et uvs 
ijenis Nul pertil { urs «ss - 
es qui ont affilie | | eur? 
= Fiat it 
II - Versement des cotisations 
au compte ouvert à ! SOTerie crales 
Comme par le passé, li isa do sé 
curilté sociale à la ebLa des agents des ad- 
tinistrations publiques cront précomplées 
ur les traile"nents Ou salñirt des : Ce 
qui seront ordonnance our le net 
Les ordonnateurs devront faire apparaitre, 
dans une colonne disti des états de i- 
quidation des traitements ou salaires, je 
montant des cotisations pwécomptées Lorsque 
les cotisations ont cle ulrulkées sur dre Fée 
munérations concernant des chapitres bus 
gétaires différents, leur montant est porté ER 





déduction sur le chapitre principal 
t 
tt 


En mème temps qu'il ordonnanci 
tant des traitements ou salaires, l'ordonna- 
teur délivre, au nom de la caisse yrinaire 
de sécurité sociale dans la circonscription de 
laquelle est situé le liru de travail de intc+ 
ressés, et au titre du chapitre budgétaire sur 
lequel ont été précomplées les cotisations à 
la charge des assurés, un titre de payemen$ 


1h07 


1 
pour le montant cumule: 
4o Des cotisations de sécürité & » pré 
comptées sur les traitements ou saiaires des 


agents; 

90 De la cotisation à Ja charge de 
nistration publique intéressée, 

Ce titre de payement est accompagné d'un 
avis de crédit du modèle ne 6 reproduit en 
anrexe à la circulaire du 2 mars 448 relative 
au payement par virement de comple des 
dépenses de l'Etat, des « ollectivités et établis 
sements publics et des services concédés, 
ete... dont le texte à été publié au Journal 
officiel du 3 mars 198. Cet avis de crédit 
tient lieu du bordereau visé au dernier alinéa 
de l'article 2? de l'arrêté du 11 décembre 1943 


l adrn 


Dans le cadre du titre de payement réservé 
à l'indication de l'objet de la dépense, lor- 
donpateur porte les renseignements ci-après; 


4o Désignation de l'objet du payement, sui 


vie de l'indicaiion. 

a) Le ja catégorie du personnel pour le 
quel est eflectué le versement des colisæ 
ions; 

b) Du nombre des agents cotisants; 

c) Du régime d'assurances sociales applh 
cables à ce personnel. Exemples: 

a. Cotisations de sécurité socisle pour 
quinze agents titulaires de l'administration 
centrale du ministère de l'agriculture soumis 
au régime de sécurité sociale institué par le 
décret du 31 décembre 1%6; 

b. Cotisations de sécurité socisle poux 
douze agents auxiliaires de l'administration 
centrale du rainistère de l'agriculture 
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Més on régime gnéral des assurances S0- 
clales jour lous les risques; : 
€. Coiisations de sécurudé sociale pour ving 


ace: permanents de Ja commune de. afti- 
liés au régime générai des acsurances pour 
des risques maladies, maternité, décès ei in- 


valadué 

2% Montant des traitements au salaires 
ayant servi de base au ca'cul des colisations 
c'est-à-dire corapte tenu du plafond fixé par 
a Mgislalion de sécurité sociale; ; 

2° Montant des cotisations à la charge des 
acru! 

4 Montant des cotisations à la charge de 
Tadiinstration publique, en distinguant, le 
cas échéant, 
assurumes sociales des cotisations dues au 
titre des accidents du travail et des maladies 
professionneles, 

D Période au titre de laquelle sent payes 
kes émoinments ou salaires sur lesquels ont 
été précompiées les cotisattons. 


(SO; , 


Lorsque les indicalions précitées ne pru- 
vent Gtre reproduites intégralement au recto 
du titre de payement, Vordonnateur Îles fail 


lgurer en totalité on en partie au verso de 


ce titre de payement. ‘ 

Aucune justification spéciake n'est produite 
à l'appui du tre de payement, mais un£ 
mention de référence au titre de parement 
établi pour Je règlement des salaires sur les- 
quels ont €LE assises les cotisalions est portée 
dans le cadre intitulé: « Pièces justificatives 
de la dépense » 

HN réculte de ce qui précède que les ordon- 
nateur: doivent établir, pour le versement des 
cotisations de sécurité sorlale, autant de titres 
de parement qu'il existe: 

40 De caisses primaires de sécurité sociale 
auxquelles sont affiiés des agents dent ils 
ordonunancent les traïtements et salaires; 
catégories de personnel relevant de 


2 he 
surances SOCIALES. 


régimes différents d'as 
Eur l'avis de crédit modèle ne 6, les ordon 
nateurs indiquent notamment: 
jo Dans le cadre « Objet du payement »: 1es 
mêmes indications que ceiles qui doivent étre 
ortées, ainsi qu'il est prévu ci-dessus, dans 
L cadre correspondant du titre de payement ; 
90 fins le cadre « BénéjJiciaire du vire- 
la désignation de Ja caisse primaire 
sont destinces 


mont 
de securité sociale à laquelle 
les colisaltiones ; 

90 Dans le cadre « Compte à créfiler »: K 
désignation de la caisse primaire de sécurité 
sociaie à laquelle sont declinées Jes colisa- 
tions, ainsi que lo trésorier-payeur genéral 
dans les écritures duquel est ouvert Île 
compte de la caisse primaire. Etemple: 
«a Caisse primaire de sérurité sociale da ...;: 
coule à la trésorerie générale de ... », 
litre de payement, fe 


Dès qu'il a vérifié le 
virement 


payeur fait procéder au 
de la soinme ordonna 8. 


lit d uit 
net 


Lorsque les traitements ou salaires assujettis 
à la cotisation de sécurité sociale sont payes 
par un régisseur d'avances, celui-ci établit 
un avis de crédit modele n° G pour le mon- 
lant total: 

40 Des cotisations précoamptées sur les trai 
ten ils ct Salaires 

2e De la cotisation à la charge de l'admi- 
nistrauon publique. 

Pour la rédaction de cet avis de crédit, le 
régisseur se conforme aux règles fixées ci- 
dessus en ce qui concerne les avis de crédit 


afférents à des traitements on sulairs payés, 


apres ordonnancement, puis il en fait l'envoi 
au licsoricr-payeur général dans les écritures 
duquel est ouvert le compte de la caisse pri- 
maire de sécurité sociale inttrescée, en y 
joignant un chèque barré tiré sur le compte 
de depot de fonds au Trésor ouvert à son 
nom. Si le régisseur d'avances n'est pas titu- 
laire à un compte die dépôt de fonds au frésor, 
il procède de k manière suivante : 

fe Il vire, au ne je courant postal du 
trésorier-payeur général détenteur du cmpte 
de la caisse primaire de sécuriié sociale, le 
montant des Cotisations revenant à cet orga- 
hisiue; à cet ellet, il adresse au centre de 
chèques postaux détenteur de son corapte, 
dans les conditions prévues par la circulaire 
du ; mai 4938 relalive au payerment yar vire- 


RS 


les cotisations ges des ! 





De egt er aneenegene nain UT CU AE 


ment de compte des dépenses de l'Etat, des 
collectivités et établissements publics et des 
services concodés, etc, dont le texte à été 
publié an Journal officiel du 11 mai, la partie 
intérieure de l'avis de crédit modèie me 6 
destinée au trésorier-payeur général, avec un 
chèque de virement {modfle re 1440 de l'adrni- 
nistralion des posles) d'un montant égal à 
celui de la somme à virer; 

2° Le jour même, il transmet au trésoricr- 
payeur général détenteur du copie de la 
caisse primaire de séçurft£ sociale à laqueile 
sont destinées les cotisations la partie suipé- 
ricure de l'imprimé modèle ne 6; cetic pièce 
est revêtue, à l'encre rouge, d'une aruetation 
indiquant que le montant des cotisations est 
viré au crédit du compile courant postal du 
trésorier-payeur général, à charge par ce der- 
nier de crédiler le corple de Ja caisse pri- 
maire de sécurité sociale intéressée. 


Pour justifier le versement des cotisations 
de sécurité sociale, & régisseur d’avances 
revût les litres de payement où les pièces qui 
en dennent lieu d'une mention, dalte et 
certifiée par ses soins, qui indique Îles condi- 
lions dans lesqueles u été effectué lo règle: 
ment ct qui précise, suivant le cas; le nuncre, 
la date et Fe montant du chèqne harré tiré 
à l'ordre du trésorier-paycur général ou Île 
numéro, la date et le montant da chique de 
virement (modèle n° 1410 de l'administration 
des postes), 


HI, — Transfert As cotisnlions à la caisse 
des dépôts et consignations, 


Hans les dix premiérs jours de chaque mais, 
le trésorier-payeur général transfère d'office 
à Ja caisse des dépôts et consignations, at 
compte « Ministère du travail et de la sécu- 
ré sociale, produit des cotisations de <trurité 
sociale », le montant des <ommes ivscrites 
dans les conditions susipdiquées au crédit du 
compte de là caisse primaire de sécurité so- 
ciale. Le jour même, il tranemet à cet erga- 
nisme, à l'appui d'un bordereau récapitultalif, 
ies avis de crédit modèle ne G établis par les 
ordonnatcurs. 


IV, - Notiji ations annuelles. 

Avant le 4er février de chaque annés, pour 
l'année écoulée et pour chacun des agents 
employés au cours de ladite année, 1 crdon- 
nateur ndresse, à la caïsce primaire de sécu- 
rité sociale, un bordereau mis à la di-poesition 
des ordonnatcurs par les caisses prirnaires de 
sécurilé sociale. Ce bordereau indique notam- 
ment : è 


fo Le montant total des salaires avant servi 
de base an catrul des cotisatinns, c'est-à-dire 
compile tenu du plafond de sécurité sociale: 
20 Le COITeSpon- 


da {: > 


Inohlant des Coiisalions 


à la Charge des intéressés; 


30 S'il y a lieu, le taux de la cotisstion due 
au lilre des accidents du travail et des mma- 
ladies profcssionnelies pour DTÉTESSÉS ; 

4o La période c’emploi. 

Lez admini {raltians sont d'sronc£es 4 l'ita- 


blisserment du bordereau prévu ci-dessus pour 
‘Ours agents qui ne jus aïfiits au ré- 
germe général des assurances sociales nour ke 
risque Viciiiésse, C'est-à-dire notainment pour 
les fonctionnaires de l'Etat relevant du ré- 
ime de sécurité sociale institué par le décret 
du 91 décembre 19%6, les ouvriers de l'Etat 
€t des étab'issements de l£Etat relevant du 
régime de sécurité sociale institué por les dé- 
crets des 28 juin 1947 et 19 février 1948, 
tes agents permanents des collectivités locales 
tribuiaires de la caisse nalionale de retraites 
et affiliés au régime général des assuranres 
sociales pour les risques maladie, maternité, 
uécès et invalidité (sains). 

Je vous serais obligé de porter les disposl- 
lions qui précèdent à la cennnaissance de 
tous rs cprvices, établissements on orga- 
nismes intéressées relevant de votre autorité 
en es priant d'ou assurer strictement l'ap- 
plication. 


soui 


Pour de ministre ct par autorisation: 
Le disecieur de la coraptabilité publique, 
T. ALLUIX, 

+0 <- 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 31 décembre 1948 portant Promotions 
et nomin2tions dans la Légion d'honieur 
et concession ee la médaille militaire, 


Par décret en date du 91 décembre {a 
sont promus ou nommés dans l'ordre 1: 
do la légion d'honneur ou décaxms 4 
nrédaille müiitaire pour <sarvices gxrantionn 
de guerre ayant fait l'objet de citations ant, 
rieures: 


dé À ee d 


L_ — Au grade de commandeur de la Légion 
d'henneur, 


{Pour prendre rang à la date du présent décret 


JOSEPH-TEYSSIER (Claude-J.-C.}, ingénieur cn 
Chef de {rs classe de l'air, Officier 4 
Légion d'honneur du 3 avril] 194, 

POIRIER {Rebert-Jesn-Maerie)}, lieutenante 1. 
nel. Offiier de la Légion d'honneur 4u 
20 septembre 1446. 

DORANCE (Michel-frénée), commandant, Of. 
Cier de !1 Lérion d'honneur du 13 septem. 
bre 1955. i 

MOYNET {An 


gion d'honneur du 





dré}, cap 





1013, 


novembre 


— Au grade d'officier de la Légion 
d'honneur, 

{Pour prendre rang à a date du présen 
STIMER (André - Louis), lieutenant - 
Chevalier de Ta Lémion d'honneur du 1 
cernbre 1919, 

LEGLERE (Guy - Cyrille - Adolphe), lieutenant 
colonel, Chevalier de la Lision d'h \ 

du à mars 1945. 


MICHAUD (Robert-Anioine-Henri), Jieute 








Cojouel. Chevalier de la Légion dl iéup 
du 3 avril 1935. 

DE REYDET DE VULPILLIERES (ReonéM 
Féix}, l'cutenant-colonel. Chevalier d À 
Légion d'honneur du 1° avril 196. 

RIVET (Omer-Anûré), lieutcnant-<co:onci ) 
valier de la LÆgsion d'honneur du 24 juin 


1910. 
BAZAI {Jean - Francois - Marte - Fmilo) 
commandant, Chevalier de la Légion d'hone 

A 


‘OUR 


f ‘ * L= 
neur du 29 octobre 4915. 


r du 17 juiliet 195 


Lézion d’honnet 
BRION (Antoine), 


la Légion d'honneur du 39 juin 1955. 
GOUPY {Auguste - Achille - Ciaude), con 
dan'. Chevalier de la Légion d'hot 


16 juin 195. : 
JEAN ‘Henri-Simon), commandant, Cheva 
de la Lézion d'honneur du 419 novemire 


" 


1955. 
MARCITAT, {Francais-Marje-Rémyi, comme 
dant, Chevalier de la Légion d'honneur «41 


20 août 191. 

MANGIN (Caud commandant. Chevalier 40 
la Légion d'honneur du 30 décembre 114, 

PLAGNARD {Georgee-François), <ommandant. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 20 ju 
1945. 

PUYOU DE POUVOURVILLE {Guy-Robert-Jean), 
commandant, Chevalier de Va Légion d'hole 
neur du 31 février 1929. 

ROUSSEAU (Pierre - Nicolas}, commn 
Chevalier de la 1£gton d'honneur du 7 ju: 
let 1915, 

STANISLAS ‘Gustave - Hector - Nicolas), <0M 
mandant, Chevalier de la Légion d'honm © 
du 19 novembre 19%. 

THIERS {Adolphe - Félix - Delphin}, comme 
dant. Chevalier de la Légion d'honneur ul 
26 avril 1915. 





nant, 








BLAES ‘Pierre), commandant. Chevalier « À 


commandant. Chex da 





d 
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ion has | tai ju | 
SAINT-DIZIER rre}, capitaine. Cheva- |  \“daille militaire du juillet 1954. | 1 12 
lier de la Légi neur du f4 juirr 1913. | LASSUS (Ja ‘ques-JeanHMarie), liculenant. | ; nnortent | by nr de 
ÿ CAUTEREY (Maurice-Pierre}, capitaïne. Cheva- | PERMIER (Jean-Wen:i}, Feulenaut. | la Croix de guerre « 4 1 rations 
lier de la Légion d'honneur du 2% août 1945. | PICCOT (Gearges-Cétesiin], Heuteaant, re 2 
& 2 \ : SENFT (Eugènc}, iisutenant | 
! SIVERAN {Gustave-Ermrile-Charles}, « {aine, Sete Ps ie | 
LE ÿ le 1a Lé UT <$ ie | À , a = “ | SUSS (Georges), lieutenant. ! Au grade de chevafrer 
Ù { u ù LC D QG 'HOIICU, QU à JU | , 
lot 405, Ô Li g TONNOHR (Henri-Paul-Léuis), lieutenant. | de la Légion d'honneur. 
i THILLA fGeorges-Marc\, canitaine. Chevatier Va TROYEN (André}, Jieutenant. Médiille | SOUXA (Lucien-Jean-Ferdinan h 
+ ee" MAN SEE k mäitaire du 3 avril 1915 L u! 
de la Légion d'honneur du #6 pin {443 VINCENT 0 nn. à à LCORR Picrre-Jose , reul 
res : , M à tai CENT (Jesnnot-Eugène}, lieutenant. 
VALETTE. (Pierre-Marie-Eugène), capitaine. ue dis mp En En gt er DE MARLIAVE (Jean-J h-M ile 
: { valier de la Lérion d'honneur d {9 no- GUICHARD todré-Léon-M a ie . ad; miili Cie £ nn! s 
ALL 4 LU: 1 1 ” 154 tibia te Nr ve , e 
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k - accorke nar artre eo 67 dd d nnre 
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À tembre 1945. VEBRT (Fonile-Josenh}, acpirant. nant. 
3 CHOMY (Lucien), Heutenant. Chevalier de la | BOONE (Marceï-Henri-Joseph}, aspirant. BARDOI k-RolarJ W sos Leute- 
A pa à e y 4 TA à gd » s 
L'zon d'honneur du 20 août 1935. ENRUELLE (Robert}, aspirant. nant 
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rt-Jean) Au grade de chevalier de la Légion TUOAN (Marcel sdjadant _ FOUNS (Elie), sergent-chef. 
Jtasus , Le [é d Ci ait PER se}! D . 
n d'hole d'honneur. CT. ae, VARIE LONX FT sont 
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Déoret du 31 décemre 1948 portant promotions 
ét nominations dans la Légion d'honneur et 
concessions de la médaille militaire, 


222 


Par d et en date du 31 décembre 1968, 
sont promus où dans l'ordre natio- 


nai de la Légion d'honneur ou décorés de la 


Northiues 


nédut utilitaire pour faits de guerre ayant 
ju: lobjet de citations antéricures, 
I, — Au grade d'ofñcier, 
(loi prendre rang 
à la dute 1 décembre 1947.) 
MIRTZISEN (Gab Paul}, lieutenant, Cheva 
ir 4 la Légion d'honneur du 22 fcvrier 
4: 
Po ndre rar 
date du prit ent ret.Y 


: capitaine Chevalicr de 


CENT\Y Ren6-J pl 


ja 1 d'houreur du 10 avril 1241. 
Il, — Au grade de chevalier, 
AU | ] L n { r (u ) jus 
BOUCARD (Jean-Pierre-Léon), licutenant, 


P endre ra 

la d du présent « ct.) 
POLEA Ju i), Capital 
MAI Francçois-Louis), capitaine 
NINLET (Roger-Robert lieutenant 
GAVARD (Henri-François), liculenant, 
PTIT (Albert), licutenant, 
KI Chioger), hHeutenant. 
CALMELS (Honoré-Guillaume), lieutenant. M6 


1» décembre 1914. 
lieutenant, 
lieutenant, 


lieutenant, 


dui lailitaire du 
CORREY 
MAUCCGERE (t 


NOIROT (Jacques 


Gaston-Paul 


nr 


JAIN\E (Jean-Paul), licutenant, 
11] Médaille militaire, 
(Pour prendre rang 
à la date du présent décret.) 


}, adjudant-chef 
adjudant, 
&djudant. 


JONCIUER (René-Andi 
DENIS Jean-Rüaptiste) 
DESPINOY (Gaston), 
NibAïi, (Félix-Paul)}, adjudant. 
KILARD (André-Marcel}, sergent « hef 
JUCHARD (Ernile-Joseph}, scrgent-chef, 
HMUTINLT (André-Désiré), sergent-chef. 
PERT (Lu), sergent-chef, 


© 2 © © D D © — ——— 


Décret du 31 décembre 1948 portant promotion 
et norination dans la Légion d'honneur et 
concession de la médaille mulitaire, 





Pai écret on dute du 31 décembre 1948, 
soul } ius OÙ huuuats dans l'ordre, national 
ü \ | 1 d'hot ur ou décorés de la mé- 
da! 

Il Au g'ade d'oificier. 


» rang à la date du 15 juillet 1943.) 
\Louis-Marie), cornmandant. 


Il. — Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang à la date du 9 juillet 1945.) 
AULASNE (Jean-Louis-Marie), commandant. 


Cette citalion annule et remplace celle ac- 
curdce à l'ordre de l'armée aérienne par 


ordre général du 9 juillet 1945. 

Les promotion et nomination ci<lessus com- 
poctout l'altributiou de Ja Croix ue guerre 1939- 
dis üvec palme, 





IT. — Médaille militaire, 


(Pour prendre rang 


à la date du présent décret.) 


DEMETZ (Jean-Marie-François), adjudant, 
BERBIE (Léon), adiudant. 

Les concessions de médaille militaire ci-des- 
sus comportent l'attribution de la Croix de 
guerre des théâtres d'opéralions extérieurs 
avec palme. 





— D S— 


Décret du 31 décemhre 1948 portant promo- 
tion et nominations dans la Légion d'hon- 
neur, 





Par décret en date du ?1 décembre 1948, 
pris sur le rapport du président du conseil 
des ministres, du ministre de Ja -défense 


nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, sont promu ‘ou nominés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur « pour faits 
de S'ierte CxXC0} tionnels »: 
Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang du 4 novembre 494%.) 


‘BernsrdMaxime), capifai 


Au grade de chevalier. 


{Pour prendre rang du 4 novembre 1948.) 


BLITZ (Roger-Charles), lieutenant. 

DISPOT (Raymond-Louis), sous-lieutenant, 

MONGARD (Jean-Brian), sous-lieutenant 

TRAISNET (Maurice-Viclor-Alphonse), 
lieutenant 

VEFRGES (Maurice-Louis), 


À 0 &—— 


sous- 


sous-lieutenant. 





Décret du 12 janvier 1949 portant promotions 
et nominaiions dans la Légion d'honneur, 


Par décret du 12 janvier 1949, rendu sur Ja 
proposition du président du conseil des mi- 
nistres, du ministre de la défense nationale 
et du secrélaire d'Etat aux forces armées; vu 
la déclaration du conseil de l'ordre portant 
que les promotions et nominations du présent 
décret faites en coniormnité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont pro- 
mus ou nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur les militaires de l'armée 
active dont les noms suivent: 


sont 


AU GRADE D'OFFICIER 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 


ACHARD-JAMES (Robert), chef de bataillon; 
ol ans de services, 7 campagnes, A été cité. 
Chevalier du 19 décembre 1956. 

BARRAQUE (Bernard), chef de “hataillon; 
27 ans de services, 43 campagnes, À été cité. 
Chevalier du 43% décembre 1958. 

ALLIAUME (Jean), chef de bataillon: 20 ans 
de services, 1% campagnes, A élé cité, Che- 
valier du 90 juin 1939. 

PY (Gaston), chef de bataillon; 26 ans de 
services, 16 campagnes, A élé cité. Cheva- 
lier du 30 décembre 1999. 

PIRIOU (Ernest), chef de balaillon; 20 ans de 
services, 11 campagnes. A été cité. Cheva- 
lier du 20 décembre 1929, 

BRECHET (Henri), chef de bataillon; 20 ans 
de services, 12 campagnes. A été cité, Che- 
valier du 4 janvier 41949. 

BLANCHE (Marcel), chef de balaillon: 23 ans 
de services, 148 cumpagnes. À été cité, Che- 
valier du 5 septembre 1910. 





DE RAFFIN DE LA RAFFINIE (Gabriel e? 
de bataillon; #5 ans de services, 42 care 
gnes, A été blessé ct cité. 
14 septembre 41940. 

JARRY (André), chef de bataillon; 2 ane 
services, 17 campagnes, À été cité, Chevalise 
du 25 octobre 4941, 4 ans de majoratior 
campagnes de guerre. 

SCOLLE (Alexandre), 
23 ans de services, 
cité, Chevalier du 20 
majoration pour 


ef 


1- 


Chevalier du 


} 


ex) 


chef de balail'or 
48 campagnes, A &14 
août 1942. 5 ans de 
campagne de guerre 


Arme blindée et cavalerie. 


HU£LIOT DE COLLARD (Jacques-Louis-A 
chef d'escadron: 82 ans de services, 7, 
pagnes, A élé cité. Chevalier du 13 dé 
bre 1928. 

SOULA (Edouard-Marie-Joseph}, lieutenant. 
Jonel; 24 de services, 13 Ccamypag 
A été cité, Chevalier du 22 juin 197, 

FOUQUAULT (André-Louis}, colonel: 98 a ‘a 
services, 3 campagnes, À été blessé et à 
Chevalier du 29 mai 1940. 

BALADE (Gabr'el-Pierre-Louis\, chef d’esca 
dron:; 27 € services, 6 Campagnes, A 
été cité. Chevalier du 13 août 1914. 1 ; 


exceptionnels, 


als 


ns de 


Train. 
DONJON DE SAINT-MARTIN (Charles-Maria. 
Joseph\, lieutenant-co'onel: 32 ans de 
vices, 6 campagnes, A été blessé et € 
Chevalier du 20 décembre 1995. 
GUIOLLOT (Pierre-Michel), chef d'escadr 
26 ans de services, 42 campagnes. A été 
cité, Chevalier du 50 décembre 4959 


Artitlerie. 


JACQUET (Fernand -Jubert - Gabriel), lieute. 
nant-colonel; 41 ans de services, 11 cam 
gnes, A élé cité. Chevalier du 5 septembre 
1940. 

LAVAUD {Gaston-Jean), colonel: 29 ans de 

services, 2 cainpagnes. A été cité, Chevalier 

du 17 janvier 1942, 4 an de majoration pour 


Catnpagne de guerre, 


Génie. 


DUVAT, (Roger-Julien-Florent), colonel: 2% ans 
de services, 40 campagnes. À élé “blessé €t 
cité, Chevalier du 31 décembre 1950, 

GILLOT (Lucien-Pierre), chef de bataille 
53 ans de services, 8 campagnes. A été 
blessé et cité, Chevalier du 29 décernbre 
1992. 

Corps du matériel. 
L — CADRE DES INGÉNIEURS 


POMMIER (Bernard-Mare-Joseph}, lieutenant. 
colonel; 50 ans de services, 40 campagnes 
Chevalier du 2 décembre 1937. 


IT, — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


DELASSUS 
aus de 
blescé et 
1937, 


commandin!; 
campagnes, A été 
Chevalier du % décembre 


(Henri - Joseph), 
services, 11 
cité, 


JT, — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


LUCE (René-Eugène-Auguste), commandant; 


al ans de services, 42 campagnes, À été cite 
Chevalier du 2? novembre 1937. 


Intendance. 


ROCHE (Félix-Finile), intendant mililaire de 
2° classe; 25 ans de services, {1 campagnes. 
A 616 blessé et cité, Chevalier du 17 décem- 
bre 1953, 
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MIEUX (Louis-Alphonse\, intendant militaire 
de tr classe; 33 ans de services, 6 campa- 
unes. Chevalier du 11 juin 1987. 

L'HELGOUACIE (Louis-Yves), lieutenant-colo- 

1]: 28 ans de services, 147 campagnes. Che- 
valier du 30 juin 1938. 

PARLEBAS (Benjamin-Amant), commandant; 
os ans de services, 12 campagnes. A été cité. 
Chevalier du 30 juin 1958. 


Service de santé. 


médecin 
9 campa- 


BERTHOD (Louis - Juies - Gustave), 
andant; 30 ans de services, 


’ A été blessé, Chevalier du 7 juillet 
1 UP 
BOURDON (André-Victor), médecin comman- 
dant: 30 ans de services, 8 campagnes. A 
été blessé. Chevalier du 29 décembre 1992. 
Recrutement, statistique. 
RENDU (Hubert - Louis - Guy}, - commandant ; 
9% ans de services, 41 ca npagnes. A été 
blessé et cité. Chevalier du 25 décembre 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie, 


lice- Félix}, chef de bataillon; 
Cheva- 


(Roger 
30 ans de services, 16 campagnes. 
lier du 2? décembre 1997. 
AGNAG (Louis-Marius), 
28 ans de services, 47 campagnes. Ch 
du 30 juin 1939. cé 
BRENNEUR  (Yves-Emile-Marie), lieutenant- 
colonel; 30 ans de services, 13 campagnes. 
A été cité. Chevalier du 22 juin 1939. 
PERRIER (Atbert-Jean-Emile), chef de batail- 
| 2% ans de services, 44 campagnes. A 


L 


cité, Chevalier du 4 janvier 4194. 


chef de bataillon; 
valer 


—4 


Artillerie. 


CHABASSOL (François-Ienri), lieutenant-colo- 
nel; 21 ans de services, 46 campagnes. A été 
cité. Chevalier du 10 décembre 1956, 


Intendance. 


DEJEAN (Henri-René), commandant; 30 ans 
de services, 20 campagnes. Chevalier du 
40 décembre 19%. 


Santé. 


(Francois-Charles-Joseph}, méderin 
onel; 22 ans de services, 41 campagnes. 
A élé cilé. Chevalier du 5 septembre 19:10. 


Service administratif des corps de troupe. 


LABELLE  (Georges-Constant-Eugène), com- 
Mandant; 29 ans de services, 49 campagnes, 
A élE cité. Chevaler du 2 décembre 1937. 


AU GRADE DE CHEVALIER 
TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie, 


(Marius-Joseph), capitaine; 23 ans 

de services, 15 campagnes. 

DE CREMOUX (Henry), commandant, 22 ans 
de services, 43 campagnes. A été cité. 

LIRARD (Antonin), lieutenant; 24 ans de ser- 
\ices, 11 campagnes, 

AZEMA (René-Charles), capitaine; 21 ans de 
services, 13 campagnes. A été cité. 

VERGE (Jean-Georges), licutnant; 25 ans de 
seivices, 8 campagnes. 

VANTHUYNE (François , Eeutenant; 20 ans 
de Services, 11 campagnes. A été blessé et 


cité 
1its 





DANCAUSSE (Fern: 
services, 41 A ( ile. 
CHAVIGNY (Jean), capitaine, 17 s de & 
ces, 10 campagnes, A été blessé € 
LAGARRIGUE (René), comn | 
de seT\ 
RAUDE ({! 
services, 8 camnagnes, A 
LE MARECHAL (Louis), immandent:; 25 al 
de services, Pas 3. A Cila 
BAILHACIIE (André), commandant; 22 4 } 


"es, 4 Campas 


3 can 


services, 6 campagnes. A été ! 
DUMAS (Armand), commandant: 19 l 
services, 7 campagnes. À 616 blessé et cit 


(Jean), lieutenant; 21 ar 
NCS+ À té ile, 
(Louis), lit ter 
vices, 7 campagnes. A cté L 
GAUREAU (Armand), lieutenant; 21 
vices, 6 Campagnes. A él te. 
SLIMAN BEN ATTABOU, capitaine: 18 d 


PA 6 Campagnes 


services, 


BAYOR 
7 campag 


BOURBON 


Arme blindée et cavalerie. 


SAPPEY (Robert-Antomin), capit 
de services, 4 campagnes, A été cité. 

DE LATOUR (Jehan-Marie-Pa à ( i- 
drons; 25 ans de servi Le 1 


été cité. 
BENOIST (Yves-Marie), chef à 1d 
24 ans de services, 2 c4 ipag Ai 


Trair. 


BRUN ; 
de services, 10 campagnes. 

rONSE  (Louis-Maxime), 
22 ans de services, 11 campagnes, 
cité. 

BARANGER (Lucien-Louis-Joseph}, chef d'esca- 
dron; 24 ans de services, mpagnes 
A été cité. 


(Hubert-Louis), chef d’' adron : 2{ ans 


Artillerie, 


COSTON (Joseph-François), chef d'eseadrom; 
25 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

DUPIN (Patrice-Elienne-Eugène-André), chef 
d'escadron ; 27 ans de services, 6 campagnes. 

CORBIN (Jacques-Albert-Prosper), chef d'esca- 
dron, 26 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. 

FRISAT (Jules-Jean-Baptiste}, chef d’escadron; 
26 ans de services, 6 campagnes, A été cité. 

URBERO (Michel), chef d'escadron; 25 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité. 

GOUSSAULT (René-Fdmond-Xavier-Napolon), 
capitaine ; 18 ans de services, 6 campagnes. 
A été cité. 

COMBET (François-Ernest-Antoine}), chef d'es- 
cadron; 22 ans de services, 8 campagnes. 
A été cité. 

Génie, 

BRISON (Pierre-Antoine), lientenant-colonel; 
26 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

MANOURY (Renc-Emilien), capitaine; 18 ans 
de services, 11 campagnes. A été cilé. 

CHOTIN {André-Jean-Léon), chef de bataillon; 
22 ans de services, 9 campagnes. 

ALLIAUD (bouis-André), chef de bataillon; 
2: ans de services, 13 campagnes. 

CASTAGNONI (Georges), chef de bataillon; 
20 ans de services, 6 campagnes. 

GILLOT (Claude-Félix-Marie-Jules), chef de 
bataillon ; 22 ans de services, 10 campagnes. 

PRIEUR  (Robert-Pierre), Heutenant-colonel; 


20 ans de services, 3 campagnes. À él6 cité, 


Transmissions. 


Service du matériel des transmissions. 


CADRE DES ADJOINTS 


capitaine ; 
A été cité. 


MAIGNAN  (Gaston-Ferdinand), 
2 ans de services, 3 campagnes. 


| 
Th i0re), COmMmImMA mi: 4: de 








Corps du matériel, 
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DE PENGUERN (Armand-Eugène! lant 
mail de 5° 21 à Û rvices, 
6 campagnes. 

BLAN@HARD (Félicien - Edouard), intendant 
mililaire de 1r 15% 22 ans de ‘cervices, 


2 campagnes. 


OFricu 


D, — 


LANNES (Ernest-Oclai pilain 2i s de 
services, 9 camp 

MATTEI Pierre-Jear ipilaine; 29 I de 
servires; à Campagnes. À élé cité. 

QUEUTEY (Jean), commandant; 39 : de 


SUI\i s Ÿ Campag] 


BERTIER (Paul-Marie Maurice), médecin com- 
» 
maniant; 21 ans de services, 10 caiupagnos. 


A élé cité, 
MAZEYRIE (Jean-Elie-André), médecin com- 
maudant; 23 ans de services, 7 campagnes. 
CALVET (Louis-Flavien-Jean), com- 
mandant; 29 ans de services, 2 campagnes. 
COMBESCOT (Albert - Louis - André}, médeeln 


maétoctin 


commandant; 27 ans de service } cam- 
pagnes. 
P. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
° . . . : 
CHEVRIER (Georges-Robert-Louis\, capilaine 


d'administration; 25 ans de À cam- 


pagnes. 


scrvices 


Service vétérinaire. 


BERGUET (André-Georges), vélérinaire com- 
mandant; 149 ans de services, 9 campagnes. 
A ét6 cile. 


Chancellerie. 


CADRE DES CHANCELIERS 


MERLIN (Auguste - Charles), commandant; 
21 ans dd services, 4 campagnes. 
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Vu le décret no 48-1120 du 16 septembre {0,2 
CAURE DES AGENTS DE CHANCELLERIE Artillerie, relatif à l'exercice des attributions du : 
LS ï bd à tre de la défense DANS; 
; s P se PTT : x *’OUDI v D, " eyste) he escadron: 2 F 
LOU: MONCAZON (Urbhain-Félix}, lieutenant; { ol D “a À Le 11 ; U UE. É À auaron; Vu le décret n° 48-1134 du 16 septembre 10: 
21 ans de services, 11 campagnes. Vs ES » PTOOPELES PERS . | relatif aux ributions du ministre de dé. 
FABRE (Albert - Eugène - Jean), lieutenant; | COULON  (Aribuf-Désiré), capitaine; 2 An | fense nationale et des secrétaires d'El 
| "R A s j 4 f de service:, 12 campagnes. A élé cité. forces armées : 
% ans de services, » campagnes. À Cité Cil DEMANGE  (Gaston-Jean-Marie chef d'esca L : 
Ÿ ’ 35100 EPA TL" , t > Fe snnchi Pz £ istres ( 
DAMERON (Jean-Marie), licutenant; 22 an dron; 2? ans de services, 9 campagnes. A Le conseil des ministres entendu, 
de services, 11 Carpagnes,. été cité, Décrète: È 
KRNECHT (Paul-Jean-enri), chef d'escadron; Es 
C°DGE DES ADJOINTS ADMINISTRATI 13 ans de services, 9 campagnes. A été cité. Art, 4er, — Le rang et les prérogatives 4e 
a En général d'armée dans la 2° section du cadre 
DES CORPS DE TROUPE "6 j sn L L 
: Re bâti de l'état-major général de l’armée sont conf 
MILLE (a l-Gabricl capil inc: 98 a de Service des matériels et bâtiments, rés, à compter du 1 déc SE 1918 à M. la 
11:12, Ad Oi- Ur DE A dpi IL gp — 4 à rc (4 (Louis! 
services, 10 campagnes. VARASSE  (Mathurin-Norbert), capitaine ; général de corrs d'armée Buisson (Lou 
LASSERE (Pierre-Henri), capitaine; 96 ans dc 95 ans de services, d95 campagnes, Art. 2 — Le DEA du conseil des mi! 
services, 9 campagnes. A été cité. nistres, le ministre de la défense nationale e{ j 
Re: M D CRE ee: a Intendance le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) # 
REBOULET (Elie-Paul), capitaine ; esse is ; sont chargés, chacun en ce qui le concerne, “à 
services, 9 campagnes. A été cité. FOSCTIOXXAIRES de l'exécution du présent décret qui sera pu- Ë 
blié au Journal officiel de la République fran- Ë 
Recrutement, Statistique, BIR \UD Maui e-Fernand-Hilaire), intendant | Çaise. ee | F 
de %e classe: 94 ans go” services, 11 cam- Fait à Paris,le 12 janvier 1919. ” 
GRANIER (Paul-Mariu:), commandant; 26 ans pagues. A été cité. VINCENT AURION. FA 
de services, 6 campügnes. Sbab Par le Président de la République: ; 
ELICHEGARAY (Jean-Baptiste), capital ante. Le présent du conseil des ministres, re 
25 ans de services, 6 campagnes. MÉDECISS HENRI QUEUILLE. . 
FOR BARE (Jean-LouteM: dass d Le ministre de la défense mationuts, # 
Au Jeati-LOU: arie ‘a1ec] nf : " Le" 
sé _ sc i né: 40-Muu D RU d oh: er ré PAUL RAMADIER. ë 
ct fabrication d'armement. ait, unis qe -S,, 14 Ci genes, re , , F4 
s PROUST gr le-Constant-Paul} . médecin com. | £C Secrétaire d'Etat aux forces armées Fe 
CORPS DES JINGÉNIEURS MILITAIRPS mandant: 17 ans de services, "41 campagnes. i ts # 
* PRRRETINE HENRY (Gcorges- Gaston - Henri), médecin PRE RES à 
:() urice once il nicur . , . : M 
CAROUGEAU  (Maurice-Alphonse),  In£"ni commandant; 16 ans de services, 14 cam- +e+— vi 
militaire en chef de Are classe; 27 ans de pagne ‘ : 
» / N Hi EL à » = * ’ 1: 1 \ r ds 1 A 
Services, 4 Campagnes. noté ROSEC (Hippolyte), médecin commandant; / ; 
CASSAGNOU (Robert), ingénieur militaire en 15 ans de services, 42 carnnaenes, A été | Décret du 12 janvier 1949 conférant l2 rang 
chef de 2% claïse; 2% ans d2 services, eité fers et les prérogatives de général d'armée, 
2 campagnes, A Gié cité. PARAVISINT (Jean-Baptiste), médecin com- Loi 
, r » tr, (nm ortDanl! inv re li dant: ny S bains nnonec 4 é 
gs gl Rob: re Ï we ing # U : In : mandan!; {# ans de services, 8 campagnes, Le Président de la République, 
aire en chel de 2° classe; 24 à uG, SCT- = ++ : ; 
vice campagne Sur la proposition du président du conseï 
tégs pee += ra E Service administratif des corps 6e troupe, des ministres, du ministre de la défense na- 
TAYEAU (Jean-Georces-Ernest, ingénieur mi Ë : tiona'e et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
litaire en chef de %% classe; 2% ans de ser- ELSI NSOTIN Marceï-Fdouard), Capitaine ; | mées (guerre), 
vices, { campagni 21 ans de services, 17 Campagnes. Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement 
? y « \ : : “ s l'armée : 
COURTOUX (Pierre-Joseph)}, ingnieur miai- 0 +- dans l'armée 4 hs 
taire en chef de 2e classe; 95 ans de ser- Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 ri 
vices, 2 campagne tive à l'insertion au Journal po des 1 
di: : ' S V minations et promotions @es officiers; 
Dècret du 12 janvier 199 portant nomination r x r 1.99+h An 9 . 101 
TROUPES COLONIALES dans la Légion d'honneur Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1 49! 
[ROUE un ur fixant les attributions du ministre des forces 
s armées et des secrétaires d'Etat aux 5 
Infanterie., < Fe TOR M © Ë : armées ; 
Par décret du 12 janvier 1919, rendu sur la tt 7 Un 
BELTRAME (Edouard-Armand-Victor, licute- | proposilion du président du conseil des minis- Vu le décret n° 48-1120 du 16 septembro 
nant: % ans de services, 14 campagnes. tres, du ministre de la défense nationale et | 1953 relalif à l'exercice des attributions du 
Des. is Hire 2 du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu la | Ministre de la défense nationale ; ps 
SER: LYE (Marius-Valentin}, capitaine; 24 ans déclaration du conseil de l'ordre national de Vu le décret no 48-1434 du 16 septembre F à 
de services, 12 campagnes. la Légion d honneur du 6 janvier 1919 por- | 1948 relatif aux attributions du ministre di F 
LENORMAND (Mauriee-Elienne-Georgest, chef | lant que la nomination du présent décret soit | la défense nationale et des secrétaires d'Etat # 
du bataillon: 22 ans de services, 12 cam- | faite en conformité des lois, décrets et règle- | aux forces armées; 
pagnes. ments en vigueur, la croix de chevalier de la Le conseil des ministres entendu, | 
h , »4i ti NP PPEUUE Léuion d'honneur est at! tribt ie « à titre pos- 
GAITTE ‘’Antolne-Gaston), lieutenant: % ans | {hüme » au militaire dés signé ci-après: Décrète : 
de services, 26 ennpagnes, À 6. ER, POUQUILLARD (Henri\, sous-lieutenant. A été er. t ogati s L 
GAY (Paul-Emile}, het de bataillon: 23 ans té à l'ordre de l'armée aérienne (Croix de | Art. 1%, — Le rang et les prérogatives d à 
de services, {1 campagnes guerce 191915 avec palme) conformément | &énéral d'armée, dans la % section du cadre 
A te gR ae ds EU so . aux disnoïitions du décret du 4e octo- de l'ét at-major général de l'armée, sont con- 
DEBROAS (Louls-Auguste-Luciem, chef de ba- | je 4918. térés, à Te du 18 décembre 1918, à 
taillon: 23 ans de services, 11 cn agnes. +0 “ii le général de corps d'armée Béthous 
HERSARD (Joseph-Lucien), capitaine; 22 ans bi étacié à het 
de services, 13 campagnes. Art. — Le président du conseil des m! 
JONVAL (Paul-HenriEmile), capitaine: Ù ans | Déeret du 12 janvier 1949 conférant le rang re “ie mine + AR — hits 
cor sE « ve pagnes, lé cité. F , Le « . 
de rvices, 13 campagnes, À Cl = | et les prérogatives de général d'armée, (guerre) sont chargés, chacun en ce qui | 
GRIRELIN  (Ren#-Claude-Yves), capitaine ; CHA: ps ge de l'exécution du présent aécret, 
47 ans de services, 13 campog! és, À été Le Président d la Réoubliqu u sera pu au Journal officiel de la 
cité = sara tr Se PRE épublique française. 
DELER TRS Le, Fe Sur la proposition du président du conseil LUE , . 
AUMONT ‘Théophile Léon), capitaine, 22 an ! des ministres, du ministre de la défense natio- Fait à Paris, ‘e 12 janvier 1919. 
de services, 11 campagnes, À été blessé, ps vs du secrélaire d'Elat aux formes armées VINCENT AURICL. 
DENT ni Minna Faible) éoniishne. guerre) : t 
LAURENT (Henri-Eugi prépas PES \ : + RES UN . : Par le Président de la République: 
ons ervices, 43 campagnes. A éi u Ja loi di avril 1832 sur l’avanter 
+ ns de services, 43 campagne é Fe. A he ia dr l'avancement Le président du conseil des ministres, 
me itai 1 1 Va t'ordenner e du 2 novembre 1915 rel PRET 
ROBERT (Louis-Yvon), capitaine; 18 ans de Yu l'ordonnance du 2 emore 1915 rela- tiona! 
LE Leoaes à ES cit, tive à l'insertion au Journal officiel des nomi- Le ministre de la défense nationn! 
S e + fred) ts nations et promolions des officiers; 7 PAUL RAMADIER. 
‘ " El 4. , j x roy {ai e *? . nl 
gen gore : ge Te 5 | Vu le décret no 47-2270 du 99 novembre 1917, | Le Secrétaire d'Etat aux forces armées 
#8 ARS. RO RETRO, 28 Ce fixant les attribt tions du ministre des forces (guerre), 
SOGLO !{Christophe), lieutenant; 17 ans de | armées et des secrétaires d'Etat aux forces MAX LRJEUNE, 
services, 9 campagnes, A été cité, armées; —+ ee 
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Décret du 12 janvier 1949 portant maintien 
en activité d'un officier général du cadre de 
rescrve. 











T préside R« que, 
S la du P! | | 
S nisire di défi é 
0 “es afflares éir c'e: 
r > 7 Eye | 
t 1 à i ut à 1X { ll d 
\ ch juin 4939 relatif au 
sut des officiers généraux de la 2° sectio 
du © dre de Pétat-major général de l'armée 
Vu le décret du 9 nôvembr 14,6 t 


ion d’un haut commissaire de Ja Re 
française en Autriche; 
Vu le décret n° 41-2210 du ?29 novembre 19: 


es attributions du ministre dé 
es et des secrélaires d'Etal aux f 
° & £ 1Q [Æ" Li : 
Vu e décret n° 48-1120 du 146 septembre 


1 
joua relalif à l'exercice des attributions du 
istre de la défense nationaie : 











Vu le décret no 48-153: du 16 septembre 
{938 relatif aux atllributions du ministre de 
\ défense nationale et des secrétaires d'Etat 

: forces armées; 

Vu le décret conférant le rang et les nréra- 

es de général d'armée à 1 flicier 
: 
; log 7 ! & ! 1, 
seil de n es entendu, 
Décrète: 

Art, 4er, — Le général « née Béihouart 

Marie-Emi'e)}, de la 2e section du cadre dé 


état-major général de l’armée, esi maintenu 
] tions de haut commissaire de 
ue française et de 
1 chef français en 

u 17 décembre 1918 et pour la du- 


commandant, 


Autriche et piacé, à 


du 
rée de sa mission, dans la position d'offivier 
cénéral du Cadre de réserve vant en situa- 
tion à’activité. 

art, 2 — Le président du conseil des 
ministres, le ministre de Ja défense natio- 
nale, le ministre des affaires étrengères et 
à secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en Ce qui le concerne, d 


l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fre! 
Fait à Paris, fe 12 janvier 1919. 
VINCENT AURIOIL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre deS affaires 
SCHUMAX. 
Le secrétaire d’Etat aux forces armées, 
MAX JECJEUXE. 
Dr. dé. à, “RE HREuEECS 


4 \ " 
étrangères, 





Commission de réorganisation de l'admin:s- 
tration centrale du ministère de la défense 
nationale, 





ministre de la défense nationale, 

Vu le décret n° 48-1134 du 16 septembre 
HS relatif aux attributions du ministre de 
A défense nationale et des secrélaires a’Etat 
aux forces armées, 

Arrête : 

trticle unique. — L'ar‘icle 3 de l'arrêté 
! 21 décembre 1948, portant création d’une 
ommisison de réorganisation de l'adminis- 

tion centrale du ministère de la 

inale, est modifié comme suil: 

Après: 

Un contrôleur général de chacune des 
irmées », 

Ajouter: 

‘ Un haut fonctionnaire du cadre des admi- 
Nsirateurs civils de chacun des irais secré- 
liriais d'Etat ». 

Fait à Paris, le 11 janvier 1959 

PAUL RAMADIER, 


1 


14 
l{tonce 
UCICuSC 


nn 4 à « 





JOURNAL OFFICIEL PE 


! 
| 
LL 
| 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


hicdification de l'arrçté du 17 juillet 1246 fixant 
les conditions de travail et las salaires des 
concierges d'immeubles à usage d'habita- 
tion de Paris et de la région parisienne 
(Seine, Sein£-et-Oise, Seine-et-Marne) et de 
l'arrêté Gu 59 juiliet 1946 fixant les salaires 
des concierges d'immeubles louis en totalité 
ou en partie à des commerçants, des in- 
dustriels, des artisans, des aëéministrations, 
des socieiés ou des col!'ectivités quetcenques. 


, 

Vu le & 10 i } 
au régime du tra | LU la € l l 
hostilités ; 

Vu e di { au 1 Jj \ iJnt re]}al { 
cime des salaires: 

Vu la loi validée du 30 em 1911 
ilive aux ill | 1 et : X 
jäires 

Vu l'arrêté du 9 10 1919 | 
plication aux concierges « à loi valid d 
3 novembre 1911 sur le onditiot le tra 
et les salaires; 

Vu la loi du 22 décembre 1946 relative X 
convel tions coll: lives d {iii 

Vu l'arrêté au-1er juiilet 1956 fixant les con 
ditions de travail et les salaires des ei ‘ 
ges d'immeubles à u-<age d'habitation de P 
et de la région parisienne ; 

Vu l'arrèté du 20 juillet 1946 fixant ] 


laires des concierges d'immenbles nés en 
totalité ou en pa tie à des commercants, des 
industriels, des artisans, des adiministratio 





des sociétés ou des collectivit qu onqu 

Vu l'avis des organisations intfr ( 

Vu l'avis de la imimiseion «1 ! re des 
conventions collectives de travail, 

Arrête: 

Art. 4e. — La rémunéralion minima lat 
nuelle en espèces à payer aux concierges, tel 
qu'elle résulie de l'application de l'article 4 
de l'arrêté du 1° juillet 19:6, calculée d'après 
le montant des loyers au ter juillet 1955, est 
affectée du coefficient 3. 

Les allocations € implémentaires ve] el} 
révues à l'article 5 de l'arrêté susvisé du 


4er juillet 1916 sont affectées du coefficient 2 


Toutefois, dans les immeubles dont li I 
venu annuel ne dépassait pas 29.050 F au 
{es juillet 1955, la rémunération minima à 
nuelle en espèces telle qu'elle résulte de l'a} 


plication de l'article 4 de l'arrêté du 1 
12:06 est affectés du coefficient 


La rémunération anñuelle en espèces d 
aux concicrges doit être pay par douzièm 

Art. 2. — Les dispositions de l’article {°r ei 
dessus sont applicables aux concierzes d'im 
moubles loués en totalité où en partie à 4 
commerçants, des industriels des artisanx, 
administrations, des sociétés on des rolleeti- 


vités quelconques, dont les salaires sont fixé 
par l'arrêté du 30 juillet 1916, Les majoralion:s 
éventuelles prévues à l'article 2 de larrôt 
cusvisé du 29 Juillet 1916 sont affectées du coef 
ficient 2. 

Art, 3. — En 
dispositions au P 
pour conséquence | ( 5 
ble le total de la rémunération mensui en 





11 
cspèces effectivement pereue par les cancie 
ces à la date du 20 novembre 1948, an titre | 
dés articles 4 et 5 de l'arrêté du fr juillet 1956 
ou des articles ter et 2? de l'arrêté du 29 juillet 
1946. soit des accords in'ervenus pen l'at 
‘ation desdits articles. 

Art. 4. — Les dispositions ent te 


au 
ont effet à compler du 4° déce 


Art. 5. — La directeur du travail est chargé 
t 


de l'application du présent arrêté 
Fait à Paris, le 12 janvier 1949. 
Pour le ministre et par déicgali 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOX, 


+0+- 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inscription de formules au recueil 
de medisaments de prescription courante. 


rat es } n | dont 


Coliyres acueux. 


! ' 
{ ‘ 
Li 

\ of! \ , 

| ü} un. 

s file | { { “ as, 

cr 

Il { 1 i R) »* 

Coll ‘ j t 1 O 


1 n tn) € 00 
1 } 1 — À ] 
Chlorhvdrata de pi! ] £. 
{ lo ON RE (MT ( E 
Eau distillée @. & D.......: jt) g. 
{ 1 ‘ lé 22 
t . - Fe 
i ) dé Î { We. 
! } ET L 
Eau « t } S- 


Ni 0 DANO. ss u7 60 . #) 
% LI PURE iles. sse .. 1 11) [4 
Eau à GE Diirsocuse ces  I0U g. 
\ e (lu P locart cs. ' g. 
\ } } PRE . LE æe 
l . “ ! ,* 
Eau € | | jun) &. 
i Hità hi 4 10% 
( l tof 
Sel de sodium du p. am hén: font 
RTL PEVET TE PTIT } g. 
| W { HE 14 
| ( ie q. Poucsososeses jtm) g. 
a} d { nonn niru l'! 
il-suifonri-acétamidi - g. 
Eau à liée q. Moosssessvsse jtu) &e 
Se} de sodium du p. 2rminG pire 
niieullanvli-arétamide ...... 1) &. 
Eau distillée q. 3. p..........s. 100 &- 


























JOURNAL 


} Il 1 [l Ï BI tot H Aù ès 
| ‘ il Ï 





13 1 
Janvier 1919 
} 
































_— 

©lisri 
Un p. i , }4 
et 4 i 

Sulfate « t 1 p. 100 à 0,20 p. 1 

C 15) 
oi pis L ‘ 

I & tit ve on dal fs - 

sul P talus et < 0 ; £ Cout: 

tt 1 PEN EE , 4,10 (; FF 4 es * : 

Sul P e { { ss... 400 | 1 sé buvabies 
‘ A .. Css 

Pau JINNIéS © 5. En Be | Esser , 

i e di TE xs 050 L' A! 
D le à sus... (s | LS 4 
Ê: + ‘ D ve e 4,0 | ( (; P FASO C 
L die de SOUL 2: | se 4100 ë Es l Rien .… 1 :0 Cachets d’ achets. —. 
| … 4 { , SUN U ES , { \ : Diméti / nidopyrine ji 
CL: Possess ; nt 3 | Alcoo! à ÿ Law .… pee 0,50 D. ol SE a tel CHERS eodé 
| ls A0u " ; EN ss : Oo.) +3 Calféil Wine « ividinéll ,] + 
sul! ),.#) ! h 0.20 éd ’ { A) ; 13 ha! ... À 2 be) in 
late … 4x ë phate ( vs. +: ( 

Chi À ] 100 \ f ; poui de “odé …... \ 
1i0PH ! ] félan Le if Lil uoinc £ctE £ 
NorEdse d: lélang l fétange. Eragon *- susslalisd 0 

‘ . LÉ i s ) { 

Suliale | Pre -ben- 0,59 £ Essei : es po Paris, le 21 dé ü,u 

Fau d | i c* E { ( \! h ul Po ir | < u n } - e: 

c hit ; RE On ec J { { ell Rte BA le ministre as. 

‘n! TE F A e - nm" : Le …, De re € r 

ni ( Sr 0e PF ‘ F : I 4 L » il 2 caso : œ Le Ci c{ + pat à ori 
0,50 ; dd Essence Hé: 5 l *esspes De B teclini LU : 

Ê de … - = brite à 

Sullat , » Fssel ‘irafle susssse 6 L r Bobi JE 

. Éss ne nd ds der CPE Pr Es gx 
é ! d (e , ; s…… où #. + 
Put UE Éipnes eee 42 g. Classe 

Sul i q i (\ “{ ss. _ cn des meni hiérarch 
1 il } ‘ Î ... 12 -. a LA ; 

i l | = ” s pers . idue d 
AIT L. : 0” | Solul Solutés o* biics. onneis dés . ges grades 

Co!! RARES . a : RS | . épsiaux et t et empio;s 
: He 2 ‘ ; \ En 1 1052ices ke 
ra 1 i , 1 os ) Ar ñ ; pu ré Le mini à Fr » 

i uif … PREL { Cul .…. ! 15 populsl hey de Ï 

Ci {00 Ç a Set e ion ln santé 
‘ Pie né Dire ecrC! , 19 . PE 1 
utio Re Le pres l éc rélaire d'El LEIES ES pu! 4 

{ \r'! Pret } ” ono!t (at à kit l et d 

Sul | i i Cul 0 d uale d ss... { g. \omjues | du { inter] « | 
l er 1 5 iltit 4 d'ucid di) 4 _ 105, inauces € ieur + À 

Eu «ijuli ù Eau 14 is mr ” u'aui 191 el ducs I + 

: P , 1 4 \ de & .…… € serv :91nanc > duuil 
pue à 6 ns . Là Mio a n ) jices publ é ên 17 ir 
Col RAS. do ES à A réparbr « Ni. x ee cm nes et « PE es des 4 +2 mal 1945 É 
È à F " Ç 4 répartir En ampouies : 1 . à leurs e l'na i r ñ 
ni it |! e 1 tu ) ï alnpouies hé 10) S PA. l'acte sd établisse L ments A 1 

Qu! Pi u à 4 r 1" ret ni . 1i ‘oi d ements # La PO 

ullut À roprièt : ii 191:; provisoire! du 21 d' publies : ‘ . 

Ch j so! ce : , ement à einbr M 

i il o! U à ] Dre 404 
’ : tot ï palicapi Ù ( 
ou! à 1 | UK wiiti 2e lus A cn Eé . Fr A! i able du 15 ) 

1 . À hi . () i te] £ \ AIT ent: . 1 

IL n p) Lt . af . i 
‘ ni l ; L AE. AG PA re à ES PA der, — 
Coll . ñ \{ ; ( : À 4( : qreces at + L clas 
] ne s… | in moment “CIN e° ges j cs. üis Ci gr so Jiérar 
; t de ll k à crea avast d': À Lonné . hiq 
j léfini a hhinit 14 ] ires 6 \ 
” Co'uté , 77 ge \i Dur UE ‘au Med, ser af 
À s Colutés ire à r les ind A LE ei 5 alle 4 
l | s in jCctañie J anne qu leur ee de 4 tr TE: L : t d: 
: h h ri ni 5 é au pré ont at ha + L 
P A À 1! ” nt CSI] n LL'5 . , i 
) { | P "+ 4 pul Fe F 2, — ” LU arrêté dans le | 
Ea L Ù RE médini A titre ds 
| " \ 0,90 n HAITrTes ravi " 
. k | div 0 Cale sor 9 ar 
Lise [| de * [hi 2 t pe 1, 
Coll . i us. | \ cutra Peu 0 5) ae; 4e nhl #. s pour +-pi | 
Jia à ' r | 1 + De - So que en acte . 1 \iser les aillér K 

ï | | ñ a * 1ploi ingeileimn rvant le H 
hlo [ ’ P ’ | LULU em Art , t prévus 1 041 

Doi Hu ; - NOpDIU — Les for s 

r | , | Li1 P er) r et ! melionnAa 5 
| jet pg" ] , n £ Fes ) ; 4 soit 
L ) . eutreliato ir F our 1 { be € nn) 

ch! ; LÉ | A 1x - LS é L ' l ir charves k lom , e pout #; 
all l 1 ( TT aie » 1 ' 2 de f e {'1a sé 1) 

} LE en amnoules de ve ét, 1 famille, 4 des sum ' 
d i L ° j jui di po a à …. 100 ialos f J rang . de l'ind sunnléruct » 

, DA | \ , | l ci Ces i \ées éché ndemnilé j 
Col] . x | Dion ) | 1 es CHR nl > À par uit, les nue qe 

oll\ .…. ui ds pto net CroTi \ ment _ mnités « arrôles 1 des inde 

I + vs. 1 n794 Le p'opanol apr BLUE l n reml : herve Ferre > (wa 
] Hu . pr 1... li à 10 p. 1 “ce nels et et mbhourse : attril DE 

Chlor! s { Œ 4, | Yle... ose 10 Sté mentir n° réimuné ie de frais as 
mn nt c nliséo inieciai à d ilES, ]n ds fe int " rAIS « 
ZO\ : ] Ar Tr 1jec la … 5 + ra ! pourront eu 1 «ie l'aval . 

&Solu Sol dont, és ……. nie ss l'exécuti RER añocl re, €Sai AVAUX F 
LEE [RAT et ….. reu )1 J PDeCs lement 
‘fort It , "+ ctal ampouies le : 109 cuses de taci + oc sion! ci ua 

‘pin i ' Z ) de ? à « US r ] 
d'ail 0 Æ Ps i 1) p. À ee de vitammi 2 ci cui \rt ] satire 11e 

Chiot | \ nn £ E. lorhvdr Co p 109 nine B, à O0 fi Fa Le — Avant S Où « 

“111 D { = \ualüi » a À ns es Val si 

Ea ‘ ; 1Dit au ! ec a thiar ŒU 100, le rlasce commis LU 

PORTE À : ü ! QU MSC Dtsses « rilés d nent indici TS F4, 
:  g } } . we idici Ur 
pr " | “ r en bé Fa dés 0,20 o indi ts » {tutel: i itives é 
: ant DD - à vitarné 1er De des de 0 cn réclle de optés € =: sien bre 
: omnri 5: ulort uno B 2 Ing dc , | vices re e établi responden x 
Lou nprimes, Ï NOTE ile de 7 : rs s rendus dE sy nt à l'in Le 
iu distiiee e thiami Art. 5 s par les foncti visagé ge 

Hi ce 4 e ü.S Hi \ és qi D, — 5 A Hit r we 2: - F 

D. — À 9 I er Le Dire NPITL LS 1m un L traitemer lionnaires il 4 L 2 

?. | 1 ci CI àaruprt À rs . 1 crv0 À mentaire 2. 7 in fé ent des !: DRUST QUE, 

i n vilain À 1 cin° LA iules qe su cn des indie au travail éricure à azents em e 
pliéris ou ACTES 25 mg E. Fm Hd © iployés 

p = id 0 8 ee ñ der: e traitement < gr me rer irée ré 
Pa AE TER _ TE ere PheUSE de Can Nate ue la base 

p VI d jili à PPT ain Fes id I. S. gp "ee É Art. de travail De orticnn 1ils oc rer 
; béta DT Lulu Es 1e "ur en Sn ; « ”) sent : ).— Les ecluces inc au 1 Etre 
mél , n! PRE Cm l se impôt (4x. 000 £. E arrêté LCS Ma 1rlité de oi bit 
F hy! ar ñ ‘ , vita: N: cn JOUES is nistéric] t5 1eTon “ és d'i 

6 { ami ss du ciu? êT nt Î il 1: 
Exciniet pirimidine £ id ,i : Soluté i pine B, pv Ing du 1°, A icile. i l'objet Sappiesel 
N nt ES . ir inujet | , L 1 rt dd L L' 1e i - li UT 2 
Comp: P. 1 com vie 0,1 Vitamine laiie de vitami sbnésate — Le dir istrucliun 
p nd { MT 19 œ Hu init K ( n lamine NS € RES ale, Â! : air eteur dui- 
Sas Le ile ne ifficinale 10e Kà5 nis ère d L pers@t teur de J'ac 

p, — A nié JS. P utralisée sites o p. 109: tion. le eo Ja Apr ge et du b dministrati 

? l hd à ! RérLeet injectabic ÿ ? mentale directeur pabliqu 4 udzet 2 ge Ji 
: A! : repart SLT 26 ie g. rie Ü et I de l'o e et de 14 au rüi- 
thiaz 4 ituaiat {er ‘Ur en ! LS E a ut : ieur et 1 commun: edimini le a no! 4 

20! 1 ! » 0 10 ms 41c ampoule .s 100 des f le direc nale a Hiistraliot populi- 

?. anse né ltaini 10 g vita CIN >= s de cm? inances ecteur au ministé n dépar 
, DS ER 1 = unime K æ JU ME de 1”. chargés ces et de r du buis eg de ‘Ha 
)V 0 ” sr... . © Ü ” sv» de 1 s f md 17e li 4 

vritu * du v A Fe sera le l’exé affaire get-au : . 
ji y] su] : a publi exéeuti es écon ministé: 

?. — Ari RU DEPT 41m i49 10 3. Sun! Supposi que Lara au Bora du “éeomorniqes re 

1 . ss. À : AJ NC = \ sof 
méthst  phényl sultarcid + QUE ppositoires au sitoires, Fait ni RES rnal ojfictel Fr“ arrêté, mi 
| pvril Ya. 8 }, i { au eali raft 1 t n À: 5, qui 

Jodhv i pyrimidine ) &: _ 4% 8 calicyl à Paris e Ja Ré; Te 
ihvdrate dine .. F Salicyl & nc de ra basiqn aris, le 10 janvi Répubi 

n 1 An late basiqu = ue de mer Le $ janvier 10: 
La œ Ex ho tiA qu > tn de mer crcure dd ministre d 619. 
à du o* xCipi 2 © fie "CI . 8 
Q,1 pient iciné urt la 
s19 r : rt LÉ 9 lale .. 0 0: et de . santé 
CO de 2 g IS, p. 1 RUE 05 £g t-bif le la pop dé publique 
C , tin ipposil .… 1 5: minis FIERRE pulal {ut 
orresfu laque sut JSLOIre goulie nisire de l'i IRRE SCHXE on, 
sduul L phosiloi tie. Je e l'intéri HNEITER 
à 0,05 g V4 LES MOCIT Peur a 
FF . 
2 Le &s 
Si pr 1 
€ e d'Et 
à , EE 
aux afjaires “4 aux finances 
MAURICE onomAques, 
LIGE-PETS ques 
«A SCUE, , 


Exci do 
xCipient q pr _ Tpliuliitie 
84 P. 4 comprit 
nmjrune, 





inerçui a 


+ 


















































——— 


13 Janvier 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 587 





















































>. he = 
TABLEAU ANNEXE 
—— a = — _ — | 
CLASSEMENT CLASSEMENT 
GRADES QU EMPLOIS GRADES MP] 
ludiciaire. 
——— _n _ — — _ — — = mas = —— —— à 
Personnel administratif, 
l' DO DOSIES. sécsccnvonusssasasasi , 
[ s généraux (hôpitaux de g0- # | 
anne nn nono sms sssosorsssèsotisse } {) ss. s. . . } 
Directeurs des hôpitaux de: 
il morte nn nn shooter, nk} » 
1(GSOTIC sososecsosocssnsssssessesecnesss uit) “} 
(PLOTIR cosscnssossssssssssesssusssssece + iÙ + 4) 
l OFPIC Osssssssssosssssssnesssussssssses M) yuv0 !' ” 
Ü SUFIC Huissiers, CONCICETES , coco. . ' 
Directeurs adjoints des hôpitaux « s | c 
1 PIS bééaseene ss . sous ss. . 410 LE" 
L ÉSOTIC so 500003 css. PET DJ) ) 
I eurs des établissemen 1CXCS opi- 
x de {re catégori TETTII LIT sssssssesee voÙ ) 
S ] 1rS 
Jlüpitanx de 2 cat£gorte ss dtrèd 1) 130 (2) PIÉPOSÉS … } } 
1 aux de ire, 2e el 3° cat seussos uUU {) ( ? : M 
{ N fé di 
U t ] Le > k f 
{ 1 j fl Û ut 
EEE .….. } 
Economes des hôpitaux de: Ouvrit “ lé 2 tic 1° 2% : ‘ 
ir PORC nadia ends iussonent te: % à 31. 1, Ouvriers nrofi nn Je 1 1 "+ 1, re 7) 
2» çcate PPPELLT COOL 3.4) 1 4} \ , ‘ : 
alt conso nnnosensnsnnssssnnoses HN) 120) TS ANT RE Te RENTE RE ee 
‘at PTIT PTIT CO OT 250 JM) MOOD “ossssoissiesataud ose ss. 100 tu) 
D CAlOLONLS “.ssssrresnssvesenesossssesuee 225 uit) PR TE * ns” 1 
Sous-économes des hôpitaux de 7 Con teurs tou e et | 6 Re 1: 2:09 
{ro et 29 Catégorie sessoososssssssnosessse e LE 
DJ CL 49 Catégorie. .sosssossssssosessssssses 1:9 13 (9) 
l el t +) 
Personnel administratif de bureau, 
ites-fernint ‘ i. nes « f s.coce 1 5 2 
OMefs de Mn Er sites dientiinesuetésans 30 30 (1) eurveillants et surveill hefs..... DER AE 3} 
Rédacteurs principaux, rédacteurs. .sssossesse 185 315 Sarveillants et VUE Leds 210 24) 
lnfirm'ers et infirmières diplômés d'Etat où 
RRPPS PC ET RARES EE PE PE De TS 170 } 
Personnel administrat d'exéculio Infirmiers « lemmie re 1562. ...s0000 150 A) (4 
Ai ra 1 ISLES sososssssscce PETILCOITT 6. E IN) 
Gominis principaux et commis d'ordre et de AKleS-SOÏgnants ss sscses se sonnressssssesssens 129 ln) (10) 
COMPIADIILÉ ssec.cosossososssssossssensss ne 150 22) Assistantes sociales........…. RE Soie 15 15 
Sténodactylographes ssssssssosososssssnoese es e 135 — 190 Mantlat sheet 300 — 1) 
{1) Nôpitaux de 1re catégorie: hôpitaux des villes sièges d'une facu:lé de mélecine, 
Hôpitaux de % catégorie: hôpitaux de plus de 2.09 liis. 
Hôpitaux de 3% catégorie: hôpilaux comptant entre 1.000 et 2.009 iits. 
Hôpitaux d2 4 calés : hôpitaux comptant entre 509 et 1. i 
dnitaux de 5% catégorie: hônitaux compiant entre 209 et 600 jits 
Hôpi je %» catégorie: hôpit mpiant entr 
Hôpitaux de 6 catégorie: hôpitaux comptant entre 50 et 9 
Î - ' ! 
(2) Réservé au sous-directeur placé à la tête d'un établissement annexe do plus de f.cx 
(3) ! ne pourra y avoir désormais de sous-économe que dans les hôpitaux de plus de x $ 
LA ; 1: ? 4 ? ” £ t; r LE: * . e » f 1 } [ol nl ! [] 1 nl ] { o . ! «! . ñ. 
i) Indices applicables après fixation des effectifs. Il ne pourra ÿ avoir de chefs bureau que dans les éliiniesCtnt 3 


D00 ils. 


(5) Le contremaître encadre des ouvriers professionne's de différentes qualifications, des ail s-ouvrkrs professionners, i qu 48 
in} : 
échéant, des ouvriers non professionnels, 


(6) Indices réservés aux ouvriers professionnels totalisant au mains deux qualifications, Echeïon 2535, accessih'e à 25 p, 199) des oui Fr2 
£esionnels de 29 catégorie, dans les établissements où n'existe pas l'empioi de Ch°f d'équipe protessionnei 4e 2 niveu ie. 

(7) Echelon 2%, accessible à 25 p. 100 des ouvriers professionne!s de fre catégorie, dans les éiablissements où n'existe pas l'emlof 8 
the! d'équipe professionnel de 1r catégorie, 

(8) Personnel soignant: les indices pourront être revists dans la même mesure que ceux allributs au personnel d'Elat des éiahiissee 


ments nalionaux de bienfaisance. 
(9) Catégorie comprenant les iaborantins, chimistes, biologistes, mé aniciens dentistes, prothésistes, manipulateurs, radiologistes, €lôe 
(10) Personnel utilisé sous le contrôle de l'infirmier pour aider ceui-ci dans l'exercire de s°s fonctions, 
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Rèôquetes concernant des militaires, marins 
et civils disparus pendant la période 
comarise enire le 3 septembre 1939 et 
la date de cessation légale des hostilités, 


t en 1 

l! } { él A2 « 
, Li J u » 
Lei 

} Ka s. 1307 à 
{ Il [ « « Î L. | 
ù [At { deit 
[] n {, A \ 
pl i 1933 1e 
] 19% 1 L or! { Le. 
‘ \ i 

| | É 4 
à 1 1 nl di) €! 
} Li | Lyg 14 
; : : 
{ LBourru \ 
{ G Drai | ‘ 
« 6 | on dr i Gu Camp 
‘ | Ma N PO }4 N L 
‘ | RE We « 1 | € 
£ domicile depuis #& G mars 4#13 

I! Grela le 19 ft 1918 à G en 
[A Ji ‘ Ju et de Ci Ïl 
l'A , Célibataire, demeu { au dieu t 
LA ee, CcONMmni ont Pont-du-Caisse (LG4 Gt 
Garonne), arrêtée le 9% août 191, infern 
Drancv cet dk porté le 9 sept mbre 442 à 
A \ / 

Une requêt | LE I ent ‘ Proc ui: 
Ü la He pub,iqui pres lu tribunal d'Angers 
En v de faire déclarer Judiciairement j'ab- 
sence de Sternchuss (Daniel), né le 4 mars 
432,: Varsovie (Pologne), fiis de Kirva et de 
Rebecca Silbermann, de nationalité indéter- 


1 


lhutice, domicilié à Angers, 92, rue des Petites- 


arrêté le 59 juin 1942 à Angers, puis 


déporté le 20 juiliet 1982 en direction d'Aus- 
LUS A 

Une requête a €l£ présentée au procureur 
de la République près le tribunal d'Avesnes 


uirement d'ab- 
lcraeurant à 
oral au 3° KR, E,. 1. 


à (Indochine). 


en vue de faire déclarer judici 
sence de Uytltendäacre (Victor), « 


Neuf-Mesnil (Nord), €a; 


disparu IG 8 oct bi 


Une roquête a él 
République près le 


$ présentée an procureur 
tribunal de Bayeux 


en vue de faire déclarer judiciairement l'ab 
à de : 

L vetier (Edmond-L#on-Jules), dit Dur'os, 
né à Crouay le 9 octobre 1991 de Jules-Achuille 


et Jlauise-Adèle-Francoise Lenorniand, époux 
de Marie (Lucie), domicilié à Crouay, disparu 
195% pur suile de faits de 


» SL jui let 


Lesire (Charles-Eugène), né à Châlons-sur- 
mbre 4887 d'Ecnest-Nicoias 


Mari le 21 4 

et M -Josépt Baron, époux de Ifonic- 
Rosalie Castel, domicilié à Grandcarmp-les- 
bi \ivadt lisparu aux environs de 
Sa ] iv-sur-0 (Caivados depuis 
. ju L 1944 pa lite de fa ao guerre, 








INFORMATIONS PAREEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 





Ordro du jour du mardi 18 janvier 1249. 





A quinze heures, — SÉAXCE PURIIQUE 


Nomination des membres des dix-neuf cam- 
missions générales et de la commission de 
éomplabilité. 








+0. 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
AxxÉ£ 1959 





Ordre du jour du jeudi 13 janvier 19.) 


A quinze heures, — £: I 
} ; l \ À r! | ‘ d d n : { Va- 
lbles pour KR jou | en 
{er élan — hevuis M, 1 Ci, jusqu set y 





Liste des projets, propositions ou rapporis 
rais en distribuiion le jeudi 14 janvier 1249. 


M. Cornu 
£ lies cré- 
CF aux ComInNU- 
spé- 


N5 $8 . Prono ion de résolution de 
tendant à faire voler d° € 
dits permettant de Vers 
nes Île retiquat de la subvention 
ciale d'équilibre pour 1947, 

N° 119, — Proposition do résolu 
M. Giacomoni relative à la 
des droits des gendarrnes. 

No 148. — Proposition de loi de M, Bernard 
Lafay tendant À rendre obligatoire la 
vaccination par le B.C.G. 

No 119. — Proposition de résolution de M, Jean 
de Gouyon tendant à instiluer 1e scrutin 
majoritaire peur l'élection des mem- 
bres de l’Asserablée nationale. 

No 166, — Rapport de Mme Claeys Sur la pro- 
rosition de loi étendant le bénéfice de 
l'allocation aux vicux à cerlaines Ca- 
tégorics. 

N° 173, — Proposition de loi de M. Alex Rou- 
bert relative au budgel de reconsltruc- 
tion et d'équipement pour lJ'exercice 
1917. 





üon de 
sauvegarue 





Listes électorales des membres des groupes 

politiques. 
Pectificatif au Journal officiel du 12 janvier 
12:39, page 5:09, 4r0 colonne: 


1 
. 


CROUPE SOCIALISTE 
A la 1 ligne, an lieu de: Aubert 





(lenri) », lire: « Aubert, barré (Henri) », 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


_———… 





Ordre du jour du jeudi 13 janvier 1949, 


A dix-sept heures, — SÉAXCE PUBLIOU 
S ruti à Lu tribune pour l'élert dos 
Cinq vice-présidents, des six secr 
des trois questeurs di l'Assemblée (fl L Lion 
français 





Commission de la justice, de la légisiation, 
de la fonction publique, et des affaires 
domaniales, 





Séance du mercredi 12 janvier 1919. 
1 — MM, Ahmed Kotoko, Antor 
elabed, PBoysson (de), Mme Bory (M 
MM. Alfred Bour, Bourgarel, Chekka! Dao, 
Giard, Jousselin, Jumilion, J Sriglie] 

Excusés. — MM. Abdesselam, Boluix-Passet. 
Chevance-Bertin, Corlinchi, Ebédé, Fourrada 
Griaule, Savi de Tove, Touré (Momo), Motais 
de Narbonne. 

Suppléants. — MM. Mériglier {de M. ar. 
nault} ; Nignan {de M, d'Arboussier) ; de Boys. 
son (de Mme Lafon); Anlionini (de M. Mi 
chard-Pélissier) ; Bourgarel (de M. Piéri). 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis aux ‘tmporlaleurs de 
provenance du Cunada, au 
UE, R. F. (procédure B;,. 

Les importateurs de semences sont infor. 
més qu'ils peuvent, dès maintenant, déposer 
des demandes de licence pour limporlation, 
en provenance du Canada (quatrième trimes 
tre, procédure Bj,. 

Les dernandes de licence devront tre dé: 
posées dans les huit jours suivant la paru- 
tion du présent avis, selon les modalités pré- 
vues par l'avis ne 360 du 23 novembre 19%. 

Les importateurs devront, notamment, pri 
senter des demandes de licence distinctes pour 
l'achat des marchandises çt pour le frel: 


semences en 
titre [c 














VALEUR NUMÉRO NUMÉRO | xuurno 
PRODUITS AT: Er letter of 

approximative, do réquisition, commitment. de code 
Betteraves fourragères. ....s.csse se 75.000 8 
Graines DOlapÜrES. cos sooosoosese 100.000 $ l + 0Q LAN QL : 
Graibes COM... isscoeéeetesaréats 20,00 $ E. C, A. 58-10-0154 1.152 120 
SATTAZIN ArpEUÉsecsssosscsessuosssee 5.000 $ ) 

200.000 8 | 




















Avis relatif au tirage de la quarante-sirtèmoe 
tranche de la loterie nationale 198, 

Le tirage de la quarante-sixième tranche de 
la loterie nationale 448 aura lieu le mercredi 
19 janvier 1949, à vingt heures trente, en pré- 
sence du public, 





Avis aux imporlateurs et avis n° 365 de l'offite 
des changes relatif à la délitrance des 
licences d'importation. 

Rectificatif au Journal officiel du 4° jan- 
ier 1949: page 92, 2e colonne, paragraphe 29, 

Règlement financier de l'importation, alinéa b, 

ge igne, au lieu de: « L'exportateur a la fa- 

culté de souscrire un nouveau contrat de 
terme. », lire: « L'importateur à la faculté 








—_— 


de souscrire un nouveau contrat de terme... », 
+0 





Ministère de l'éducation nationale, 


Auts de vacance de chaire 


(Collège de France). 


Rectlificalif au Journal officiel du 29 dé 
cembre 1918: page 12601, 3 colonne, 43 ligne, 
au lieu Ge: « chaire de neurophysiolozie », 
lire « chaire de neurophysiologie générale »; 
1% ligne, au lieu de: « la chaire de neurophy- 
siologie est déclarée vacante », lire: «a 
chaire de neurophysiologie générale est décla- 
rée vacante ». 








Paris, — Imp. des Journaux officiels, 81, quai Voitairs. 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Paznes CASSAGNEAU. 























oit aire 
mr 
s, 








{3 Janvier 1949 
D 
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ANNONCES 


LES ANNONTES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


_ 


[Tirage financiers 


Les Presses Universitaires de Fragee 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE 
A CAPITAL VARIABLE 

















GÈGE SOCIAL! 
\ BOUTEVARD SAINT-MicHFT, PARIS 
commerce: Pars 17789. 
Obligations 4 1/1 0/0 1946 de 5.000 F, 


—— —— 


Troisième amortissement, 





S le Ja faculté qu'elle s'est réservée 
de l'émissen, la 


société a racheté en 

Bourse les 71 obligations 4 1/4 0/0 19%56 à 
amortir au 25 janvier 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 


tirage au sort, 





Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 


Remboursement 


4.371 à 


95 février 1917, 
1.382, 


Remboursement %5 janvier 1958, 


7 — 796 à S00 — 909 à 012 816 | 





GROUPEMENT 
POUR LA 


Reconstitution du Port de Pculogre-sur-Mer 
et de ses Industries annexes 
\YME AU CAPITAL DE ? MITLIIONS DE FRAXCS 
SOCIAL? 9, RUE DR MAGENTA, 
BOULOGNE-SUR-MFR!'(PAS-DE-CALAIS) 
Boulogne-sur-Mer no 12S53. 
Emprunt 4 3/4 0/0 fécrier 1948 de 700 millions 
représenté 1’ > 10 000 obligations 
F nominal, 





Avis aux obligataires. 


Le Groupement pour la reconstitution du 


fU de Boulogne-sur-Mer et de ses industries 
Innexes, usant du droit qu'il s'est réservé 
de l'émission, a amorli, par rachats en 
Bourse, le nombre de titres prévu par je 
bleau d'amortissement pour le remboursé- 
Ment du 47 février 1919 de son cmprunt 
1 3/4 0,0 février 4948. 

En conséquence, le tirage au sort corres- 
Pondant à ce remboursement n'aura pas lieu. 
(Le tableau d'amortissement a été publié 


n 


Qu Journal officiel du 7 juillet 198.) 


r 


TS 








GROUFEMENT 
POUR LA 
Reconstitution du Port de Dunkerque 
SOXIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1004 F 
Sc soc: 22, ROR pr MarécuiL-Focu, 
4 DUNKERQUE ({(Nonn) 
Registre du commerce: 2723 R 


aU ii 





Emprunt 1 5 
ae francs 
de 5 AN) FF nominal. 


à 0/0 Jévrie nitlions 


re lmaUSe ht LL A.) qattons 


Avis aux cbligataires. 





Le groupernent pour la recon:tilulion da 
port de Dunkerque, usant du droit qu'il s'est 
réservé lors de Fémission, à avnorli, par #a- 
chats en Rourse, le nombre de litres prévu 
par Je tabieau d'amortissement pour le rem- 
dourserment du fer février 1949 de son einprunt 
4 3/4 0)0 février 198. 

En conséquence, Pre tirage au sort 
dant à ce remboursement n'aura pas 


Correspon- 
leu. 


(Le tableau d'amortissement a ri# 


publié 
au Journal officiel du 4 juillet 1938.) 


Société des établissements Chatel et Dollfus 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 102 1:00 000 F 
SLÈGR SOCIAL : 

iS, TUE DR La BIENFAISANCE, 4 PARIS (8e) 

Registre du commerce: Seine no 272#% R, 


Obligatiors 4 0 Q 1943 de 2,009 F 


Usant de 1 14 t "ce 
Inve 1» l'émissio CR) S{) 1 À leté en 
Bourse les 254 obligations 4 9 0 1942, à ainortir 
au 15 février 1919. 

En conséquence, { ne scra pas effeclné de 
tirage au sort. 

Les amortiscem ‘ 1 s 1056 À 4912 


ont Été couverts par rachats en Bourse, 
} 





PPS PP PSP PPS LS SP PP LS PPS PLIS 





VILLE DE THOUARS 
(DFUX-SÈVRES) 
Emprunt de 271000 F 4 0,0 1943, 


(Arrèlé préfectoral du 24 novembre 1942) 





Numéros des obligations sorties au tirage 
du 17 décembre 1948 et remboursables au 
{er janvier 1949. 


9 83 108 431 154 269. 





Obligations restant à rembourser 
des tirages précédents. 


#5 54. 








KHrasseries de la Mense 
1, DE 6237200 PF 


SOCCTÉ ANONYME AU CAPI 
SIÈGE SOCTAL : 


9 BOTIEVARD MATESHENUFS 





R. C.: Sein 10279. 


Obligations 4 0 0 13 de 5.000 F. 


Usant de la ? li "était m'ccrvése 
Fes de l'tru sion dk s 6bligati : 1 0/0 
1932, la société «les Bras-cries de l1 Meuse 
a proc éd par Voie de rachats en hoursæ à 
l'uruorlissement prévu pour le 1 puiars 9939, 

sequence, il he ta pr ct'e 
1 hi | l rauze LR?! S t 
Les amortissements anlérieurs ont « cles 
s par voie de racha!s en Bourse. 
Le conseil d'administration, 
sn se Sn 5 es 


nel = 


Société Française des Fers émaillés 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAI 180000 PF. 
STE 1: 29-31, RUE BOUSSINGAULT, 4 PARIS 


R. C.: Seine 2816 





Obligations 4 3 4 00 1947, 


| nf i est da 
oTs ae ! rt i ‘ LU i LRELEZ 2 . hi on 
{ SOC | brocedé au rachat di olius 
> de ) } } là l de «x ini 
{ t jJ'eniori INCNT € Dre l r 1e 
| irs 1 

} on pas 1 do 
Numéros des obligations sorties au nremitr 


tirage et non entere rembourseées, 
2.789 à 2.538, 


areas eme e ne es _ ———————— 2 


Société anonyme Saint-Lne 
(MAISON BOUASSE-LESEL) 

Cariral: 2.000.000 p£ Francs 

27, RUE Saixt-SULPICE, PAIUS 

Registre du 


nmmerce: Seine 252256 D 


Emprunt de 1.200 obligations de 1.000 F, 
émis en 1935, portant intérêt à 4 © 0, 


Tirace du 29 décembre 4%8. 





Numéros des obligations remhoursah:es 
Au pair le 31 mai 1949, 
81 à 594 — 591 À 599. 





Numéros des titres sortis aux tirages 
précédents et non encore remboursés, 


62 à 61 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


PRE 
43 Janvier 1949 





1 

















590 
4 

ANNONCES JUDICIAIRES 

ET LÉGALES 
SEQUESTRES 

Par ononnance en date du 16 novembre 
4958, le président du tribunal civil de Ja 
Seine a, au titre des profits illicites, donné 
maäainlevée du séqûestre dont font l'objet les 
biens de la société anonyme Le Colis, 47, hori- 
levard Barbès, à Paris, ordonnance de mise 
gous séquestre du 19 juin 19:59. 

Par ordonnance en date du 16 novembre 
4948, le président du tribunal civil de la 
Seine a, au titre des profits illicites, donné 


mainlevée du séquestre dont fent l'objet 
biens de la société anonyme jmmobilière A 


S 
1 





Gagne Petit, 4, rue de Mogador, à Paris, ordon- 
pance de mise sous séquesire du 6 février 
4945. 

Par ordonnance en date du 9 novernbre 
1948, président du tribunal civil de la 


Seine a, tite des profits illicites, donné 


mainulevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de M. Lostanlen (Auguste), 204, boule- 
var Pineau, à Neuilly-sur-Ssine, ordonnance 
de mi sous séquestre du 30 mai 19%, 

Par ordonnant en date du 9 novembre 
1948, le président du tribunal civil de la 
Seine a, au litre des profits illicites, donné 


Les 


mainlevée du séquestre dont font l'objet 





biens de M, Victor Fresteck, 11, boulevard du 
Général-Kænig, à Neuilly-sur-Seine (Seine), 
ordonnance de mise sous séquestre du 9 août 
4925. 

Par ordonnai en date du 9 novembre 
494%, le président du tribunal civil de la 
Sel ñ, au titre des profits ilüicites, donné 
mainlevée du séauestre dont font l'objet les 
biens de la socicté à responsabilité limitée 


Colôrcho, 7, rue Adolphe-Chérioux, à Issy-les 


Moulineaux, ordonnance de mise sous Sséques 
tre du 19 mars 19417, 

Par ordonnance en date du 9 novembre 
4948, le président du tribunal civil de la 
Seine a, au titre des profits illicites, conné 
main'evée du séquestre dont font l'objet Îles 


Mine Berilze (Grégoire), 30, rue Bois 


sière, à Paris, ordonnance de mise sous 
séquestre du 11 décernbre 1947, 

Par ordonnanre en date du 9 novernbre 
4948, le président du tribunal civil de la 


Seine a, au titre des protits illicites, donné 
rnaintevée du séquestre dont font l’objet les 





biens de M. Beridze (Georges), 22, avenue 
d'Eslau, & Paris, ordonnance de mise sous 
séquestre du 1% décembre 1917. 

Par ordonnance en date du 16 novembre 


494$, lo président du tribunal civil de la Seine 
a, au titre des profits llicites, donné main- 
levée du séquestre dont font l'objet les biens 


du sieur Gigan (Marcel), 11 bis, rue Margue- 
L cé 


rite, à Paris, ordonnance de mise sous 
questre du 5 juin 1945. 
ee 
Par ordonnance en date du 9 novembre 


4948, le pan du tribunal civil de la Seinc 
a, au titre des profits illicites, donné main- 
levée du séquestre dont font l'objet les biens 
de M. Willy (Thomé), 69, rue de Courcelles, 
à Paris, ordonnance de mise sous séquestre 
du 9 octobre 4945, 





Par ordonnance en date du 16 novembre 
4943, le président du tribunal civil de la Seine 
a, au titre des profits illicites, donné main- 
levée au séquestre dont font l'objet les hiens 
de la société à responsabilité limitée La Chope 





LE, nt 





de Ciichv, 8, boulevard de Clichy, à Paris 
(he), ordonnance de mise sous séquestre du 
12 décembre 1941. 





Par ordonnance en date du 25 octobre 1948, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au tiire des profits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de 
M. Plainchault, 150-481, boulevard de la Vil- 
letle, à Paris, ordonnance de mise sous sé- 
quustre du 10 d'ccinbre 196. 


Par ordonnance en date du 9 novembre 
1918, le président du tribunal civil de la Seine 
a, au titre des profits illicites, donné main- 
levée du séquestre dont font l’objet les biens 
de la société à responsabilité limitée Salai- 
sons tont va bien, précéderument dénommée 


Société Massuecci frères, €6t de M. Pierre- 
Antoine-Jules-Joseph Massucci, 22-24, rue Vol- 


de 


taire, à Alfortville (Seine), ordonnance 
mise sous séquestre du 16 mai 195. 


Par ordonnance en date du 9 novembre 
1938, le président du tribunal civil de la Seine 
titre des profits illicites, donné main- 


a, au 
levée du séquestre dont font l'objet tes biens 
de la société à responsabilité limitée Les 
Films Essor, 90, rue François-Ir, à Paris, 


ordonnance de 1nise sous séquestre du 20 sep 
tembre 196, 


Par ordonnance en date du 9 novembre 
1918, le président du tribunal civil de la Seine 


donné main- 


a au titre des profits illicites, 

levée du séquestre dont font l'objet les biens 
de M. Musimus (Charles), 45, avenue de la 
Bourdonnais, à Paris, ordonnance de mise 


sous séqueéstre du 26 juin 1916. 


Par ordonnance en date du 9 novembre 
1018, le président du tribunal civil de la seine 
a, au titre des profits illicites, donné main- 
levée du séquestre dont font l'objet les biens 
de Mlle Beridze (Thamank 22, avenue d'Ev'au, 
à Paris, ordonnance de mise sous séquestre 
du 19 décembre 19:17. 





Par ordonnance en date du 9 novembre 
1948, le président du tribunal civil de la Seine 
a, au titre des profits illicites, nommé le di- 
rectur des domaines, en qualité d'administra- 
teur séquestre des biens ét intérêts apparte- 
nant à la Société rochelaise de manutention, 
2, rue Lord-Byron, à Paris; donné audit sé- 
questre Îles | gb définis, notamment eu 
l'article 17 de l'ordonnance du 18 octobre 
4913, complétée et codifiée par l'ordonnance 
n° 45-45 du 6 janvier 1945. 


Par ordonnance en date du !7 novembre 
193$, le président du tribunal civil de la Seine 
a, au titre des profits illicites, donné main- 
levée du scquestre dont font l’objet les biens 
de Ja sociélé Tous Transports automobiles, 
46, avenue Victor-Iugo, à Boulgone-Billan- 
court, ordonnance de mise sous séquestre du 
29 décembre 1944. 


ee 


Par ordonnance en date du 25 octobre 4948, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
au titre des profits illicites donné mainlovée 
du séquestre dont font l'objet les biens de 
M. Boilier (Jeen), 41, avenue Général-Sarrail, 
à Paris, ordonnanre de mise sous séquestre du 
16 décembre 1956. 





Par ordonnance en date du 25 octobre 4948, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
au titre des profits illicites donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens des 
époux Boitier, 41, avenue Général-Sarrail, à 
Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 
40 décembre 196. 





Par ordonnance en date du 25 octobre 1948, 
le président du tribunal civil de la Seine à 
au titre des profits illicites donné matnicvée 
du séquestre dont font l’objet les biens des 
ecpoux Plainchault, 180-18{, boulevard de la 
Villette, à Paris, ordonnance de miss sous 
séquestre du 10 décembre 1916. 













Par ordonnance en date 17 avril 404% ls 
gent du tribunal civil de Thonon les 
sains, à prononcé la mainlevée du séquestrg 
des biens, droits et intérêts appartenant 54 


sieur Macciota (René), de nationalit ita. 

lienne, domicilié à Evian-les-Bains, la 46 

chère (Haute-Savoie). re 
SL 


Par ordonnance en date 17 avril 498 Je 
résident du tribunal civil de Thononles 
sains, a prononcé la mainlevée du séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant ay 
sieur Grosso (Louis), de nationalité italienne 
ayant demeuré à Thonon-les-Vains (Haute’ 
Savoie), 

Re nr O cn 


Par ordonnance en date du 18 mai 19%, Y 
pot du tribunal civil de Thonon-les. 
jains, à prononcé la mainlevée du séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant au 
Sieur Jacquemain {Joseph}, de nationalité ita. 
jicnne, demeurant à Gignod, province d'Aoste 
{Halie), 


Par ordonnance en date 17 avril 194, Ja 
président du tribunal civil de Thonon-le: 
büins, à prononcé la mainlevée du séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant an 
sieur Terrini (Pietro), de nationalité italien 
demeurant à Evian-les-Bains, 5, rue de l'Eglise 


Par ordonnance en date 17 avril 4958, Ja 
président du tribunal civil de Thonon-l 


Bains, a prononcé la mainlevée du séquestra 
des b'ens, droits et intérêts appartenant au 
sieur Guerrra (Franco), de nationalité ita. 
lienne, ayant demeuré à Evian-les-Bains, 5, rus 
de Clermont. 





Par ordornanre en date 17 avril 1948, la 
président du tribunal civil de Thonon-les 
Bains, a prononcé la mainlevée du séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant à la 


dame Pottino-Jalon (Hélène), de nationalité 
italienne, avant demeuré à Evian-les-Bains 
(Haute-Savoie). 


Par ordonnance en date du 17 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Thonon-les 
Bains a prononcé la -mainlevée du séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant 
au sieur Musso {Orélio), de nationalité jta- 
lienne, ayant demeuré à Evian-les-Bains, la 


Léchère. 
PRE RE 


Par ordonnance en date du 17 avril 4948. lo 
président du tribunal civil de Thonon-les- 
Bains a prononcé la inainlevée du séauestre 
des Lions, droits et intérêts apparicnant 
au sicur Galazzi (Pierre), de nationalité jta- 
lienne, ayant demeuré à  EÉvian-les Bains 
{Haute-Savoie}, 





Par ordonnance en date du 17 avril 1948, le 
président du tribunal civil de Thonon-les 
Bains à prononcé ia mainlevée du séaurstre 


des biens, droits et intérêts appartenant 
au sieur Lanfranco (Arthur), de nationalité 


ilalicnne, ayant demeuré à Saint-Gins1ph 
(Haute-Savoie), 


Par ordonnance en date du 17 avril 1948, le 
résident du tribunal civil de Thonon-le+ 
ains à prononcé la mainlevée du séquestre 
des biens, droits ct intérêts appartenant 
au sieur Lanfranconi (Henri), de nationalité 
italienne, ayant demeuré à Saint-Gingo!ph 
(Haute-Savoie). 





Par ordonnance en date du 17 avril 144$, 1e 
résident da tribunal civil de Thonor-les 
ÿains à prononcé la mainlevée du séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant 
au sieur Grosso (Louis), de nationalité ila 
lienne, ayant demeuré à Monaco, 2, ruc d° 
Orangers, 





té itas 

Le 
918, Je 
non-leg 
questre 
ant au 
alienne 


(Haute 


1948, a 
non 
questre 
\lant 44 
lier 


195$, la 
no! 

“ju À 
nant an 
lite À 
= X 
1948, la 
nOTi-ies 
‘qu re 
int à la 
tion 4 
es-Bains 


1948, le 


NON-ies 


équestre 
artenant 
lité jta- 
ains, 18 
1948. le 
non-les- 
éques 


ru 
arienant 
lité 1- 
es-Bains 


1918, 1e 
»non-le 3 
équusire 
artenant 
tiona ité 


singolipn 


4048, le 
mon-les 
équestre 
artenant 
tionalilé 


ingo!pn 


1o4s, le 
)nOn-1C8- 
équestre 
artenant 
lité ita- 


. 
rue des 
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un = D moon .. mate n… — 
" ‘ * nalité allemande, à Karlsruhe-Xebeniust: 5 } y du sieur 1 i (1 photo- 
par ordonnance en date du 17 avril 1948, le | (Allemagne), et a momtné l'administration de | 1 ’ = - 16e 
président du tribunal civil de Thônon-le l'enregistrement, des d nes et du timbre, | \ 
fuins a prononcé la mainlevée du séquesire | prise « à be ne de son dii r dé, | : 
des biens, droits ét. intérêts appartenant | femental, pout r, ne ie | 
! Sceur Brina (Jean-Erfnest), de nationalité trat ui Ë | | nonnan en date du 22 aviil 1968, 
he ayant demeuré à Moniriomd (Haute- aident du tribune vil do Versailles'a 
uestre éfAbli par $ès 
Ù rte P I ôrdort > \ da! £! 1e « \! | n ces des % janvier el à juble t 1945, 
10 s 18 Î {| ou ILUIIUR « } init L S l ila n 1! nt À la 
. nto du 17 avril (05 le | | (E 
p rdonnancé en date du 17 avril 19438, 1! t r Strasbourg a | : aues!i r tistella, née Vennti Rose. ot der 
tent du tribunal eivil de fhonou-les- s biens. droits et iniès 1 4 De Da ot pe 
s a prononré Ia ain vi: du sequest Ilaack (kudolphe) | (ar è l i eue M hi >e Kutlis! à, 
$s biens, droits et intérèls appartenant  Schl vach übe \ l Aile et not : n is » 
our Etfrati (Silvio), de nationalité ae Le ‘ à homm Lis da - 
e, ayant demeuré à Thonon-les-Bains | ségistrenent, des domaines et du timbre, | 
im hhemesmmte [LR id pui LEL 0H € | ee 
{ [A 1, ] I P 4 
I ré 1 
par ordonnance en date du 17 avril 494$, le : : 1 a% a \ 
t du tribunal civil de Thonon-les- —_————— D mances de changement ce nom 


pl = {1 l 
“wques're 


prononcé ja mainlevée qu 
" droits et intérêts appartenant 


: Framengo (Amédée), de nalionalité 
avant demeuré à Thonon-les-Baîns 
Savoie}, 
À é ie ee ne ete 
par ordonnance en date du 17 avril 49448, le 
ent du tribunal civil de Thonon-les- 


mainiv#: dn séva'stre 
( droits ét intérêts appartenant 
\ la dame Clapasson {Albine), épouse Marzua- 
ta. de nationalité ilalienne, avant demeuré 
Bains (Ilaute-Savoic}, 


À s a prononcé la 


: 
à Thonon-le 


Par ordonnance en date du 17 avril 1948, le 
; dent du tribunal civil dé Thonon-les- 
hains a prononcé la mainlevfe Gun <'Guecs:re 
des hions, droits €t intérêts appartenant 
jeurs Masehutti, Mazuéhetti on Marzuc- 
Francois) -et (Pierre), de nationalité 

! 


avant dem: uré à Neuveccile ilaule- 





Par ordonnanté en date du 29 décembre 
pus, le président du tribunal de prermière 
\ de Saverne a placé sous séquesire 
s, droits et intérêts appartenant au 
sicut nann {Waller), axant demeuré en 
dernier lieu à Obernai, actuellement sans do- 





micile connu, sujet ennemi, et à nommé 
idministration de l'enregistrement, des do- 

| et du timbre, prisé en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 


pot remplir lés fonctions d'administrateur 


re 





Far ordonnance en date du 13 novembre 
{ais le président du tibunal civil de Melun 
1 donné mainlevée du séquestre dont furent 

jot les biens de Mascazzini (Jaeseph}, sujet 


it . domicilié à Cuers (ordonnance de 
us séqueitre du 14 mai 1945.) 


Par ordonnance en date du 13 décembre 


1938, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
CUintérèts appartenant à la dame Kneissl (Ca- 


ac), née Weyland, de nationalité alle- 
mande, demeurant à Matzbach, par Langedorf 
(Bavière), et a nommé l'administration de 
l'enrcvistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
nent de la Moselle, pour remplir les fonctiens 
d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 16 décembre 
IIS, le président du tribunal de première 
nstince de Sirasbourg a placé sous stquesire 
les biens, droits et intérêts appartenant à la 
MAISON Daimon-Sehmidt et C*, fabrique élec- 
trolechnique, à Beriin-Reinnichendorf, Dort- 
Strasse 12, entrepôt de fabrique à Strasbourg, 
i, Tue du Travail, de nationalité allemande, 
tt a nommé l'administration de l'enregisire- 
nent, des domaines et du timbre, prise en Ja 
directeur départemental, 
fonctions : d'administrateur 


Personne de son 
remplir lés 


écquestre, 





Par ordonnance en date du 13 décembre 
is, 18 président du tribunal de première 
‘lance de Strasbourg à placé sous séquestre 
S biens, droits et intérêts appartenant à 

(Aloise) et Braun. (Elisabeth), de natio- 


\ 








Par ince en date « 11 décembre 
918, le président du tribunal « première 
HE e de S bourg à P NS sÉqué tre 
les biens, droils et intérêts appartenant à 
Haack (Ernest), de nationalité allemande, à 
Berlin-Zchlendorf (Allemagne et à nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
de ‘teur départemental, pour remplir 





Imini } juestre. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
prernière instance de Strasbourg du 16 no- 
vetnbre 198 à ordônné !a levée du séquestra 
des biens appartenant à Koerkcl (Alfred 

Tue Saint-Charie Schiltigheim (Bas- 
in), séquectre qui avait été prononcé par 
ordonnance du président du tribunal de 
(à: ñn date du 27 mars 1937. 


date du 23% décembre 
19:13, le président du tribunal de première 
insiance de Saverne à donné Inainlevée du 
séquestre placé sur les biens, droits et intérèts 
appartenant au sieur Borgne (Pau demeu- 
rant à Molsheim (Bas-Rhin), rue de Saverne 
(ordonnance de mise juesitre du 


18 inars 1217), 


Par ordonnance en 


suus st 


————— 


T LU 1 
uvrembre 


première 


mou 
scquesire 


Par ordonnance en «late du 
1933, le prési lent du tribunal «de 
instance de Sarerne a placé { 
les biens, droits et intérèis anpar'enant à la 
dame Schmitz (Max), née Kiehl (Margue- 
rite), domicilife à Gardelegen (Allemagne), 
sujet ennemi, et a nommé l'afministration 


de l'enr naines et du tim- 


sous 





hre, ! personné du directeur du 
16 par Le ‘as-Rhin, pour remplir les 
hC Un ni {it ir Séqué e 
PEUR 

Par ordonnance cn date d1 14 décembre 
1918, le prés ent du tribunal de premitre 
instance de Melz a donné mainlevée du sé- 
quesire dont furent l'obiet les biens appar- 

À! Ppur 


ænant à: 
Zaske, à Rombas; 
. Bauer (Jean), 2, rue d'Aquin, à Moyeuvre- 


Holzscherer (Frédéric) et son é 
Emma Wie:er, à Phalsbourg; 
à Franz), à Hagondanzge, 


pouse, née 


4 


oeckel 





en date du 8 décembre 
tribunal civil de Metz 
décembre 1916 


Par ordonnance 
1948, le président du 
a rectifié l’'onlonnance du 31 
en ce cens que sont placés sons séquesire 
les biens appartenant à la dame Louise 
Hennecker, née Koppel, domiciliée à Franc- 
fort-eurle-Main, de nationalité allemande, 
héritière des époux Bour (Edmond). 





Par ordonnance en date du 18 décembre 
19:18, le président du tribunal civH dé Verdun 
a donné .mainlevée du séquestre apposé sur 
les biens de Brigoloto (Gino), demeurant à 
Bouligny, ordonnance de mise sous séquestre 
du 26 février 1945. 





Par ordonnance du 16 juillet 1938, le pré- 
sident du tribnnM civil de Draguignan n 


donné inainlevée du séquestré ordonné sui 




















M. Fdouard-Paut Kurnikowsk boulanger, 
mé à Férolles (Loiret) le 27 févrrer 1927, de- 
meurant à Vienne-en-Val (Loiret}, pourvoil 

ibres du garde des sceaux à l'efle? à subs- 
Hituer à son Nom patronymiqgr celui de 
l ‘ 

M. ] is Boulet é le 4 m | 


12°), demeurant à Paris (18°), 19, rue 


quin, agissant en son 


[ une rèequéts auprès du garde des sceaux 
l'effet de substi le nom de Routet à ce 
lui de Houl 
M. Clauwde-Mareel-Insidore Rivhard Rosens 
” 


d'un, pharmacien, Ré à KRoucn 0 25 dé- 


nbro 19322, el JacqueS-Michel-Thé pile Mi- 


ir] Rosenstrauch, né à Roucn le 13 juinet 
142, commerçant, demeurans tous deux à 
Rouon, 25, ruë Jeanne Are, demandent au 
carie des sceaux j'autorisation de changer 


jeur nom patroïtmique Richani Roisenstraueh 
è de Richard. 


(Aipes- 


igorkef !Svrge), né À Nive 
} 


Maritimes), le 9% janvier 1921, demeurant à 
Pot e Cheruy (Isèri Pa 26, ruc Mné-Pinct, 
issant tant èn son nom personnel quen 


celui de ses enfants mineurs: 
2 août 1214 à Charvieu {Isère}, et Serye, 
le 42 janvier 1918 à Pont-de-Cheruy Isère), 
naïitre, d'pose une rèquéle aunmws 
du garde des eaux à l'effet de substituer 
patronvm'que celui de Grigault 


Loui<-\i: las, 


“ 
[æ 


M. Marel Coh dit Marcu Cravenne, 
cin'asto, né le 2 novembre 1x À Katrouan 


lunisie), den tnt 5 bis, boulevard Richord- 
Wallave, à Neuilly (Seine), dépoce une re. 
quête à l'effet de substituer ñn patro- 
ir ’ . 
ue eIur e ivenne, 
nr 


M, Korchia Ferrara {Albert), comptable, de- 
meurant à Mérs-el-Kébir, né à Oran le 4 juil- 
iet 1920, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux, à l'effet de poôrler comme seul 
nom patronym'que celui 4 Ferrira, 





{ VIS DIVERS 
Le  —— —— 


Groupement des industriels sinistrés 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 20.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE De PonrmEu, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 92358 B. 


. 





Avis aux obligataires de l'emprunt 5 0/€ 
mars 1929. 


Les 3.819 abligations de 1000 F restant à 
amorir, conformément ou tableau d'am rtis- 

nent, seront es au remboursement Je 
15 février 41949, 


























DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 
D, 


Prix des inscrlions des céc'aralions d'associations : 7 5 ‘r. la ligne 
Décret du 16 avril 1948, art. 1er) 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 avûk 1901.) 











———— 
y «| { 11776 101 Déclaratior ü la iréfectnre 
de I i L'Fourrt SAINT! APPOLINI iron fère 
son siége social du 8I e Madalu ili 25, rue 


d2 déc is. Déclaration à la préfecture 
de | L'Union dé fetuines juive fran- 
çai:t la Palesti Wizo, section fran 
Çaisi nodifi ses slaluls, so bureau, 
chan u titre qui devient UMON DES FEM- 
M! JUIVES pe FRANCE Pour ISRAEL (Wizo, 6ec- 
tion francaise et transfère in sièce social 
du 19 l le Téhéran au 21, ruée Copernic, 
Pa: 

43% décernbre 1918. D ration à la préfecture 
du Morbihan, Un SPORTIVE GUERROISF. But: 
sport {nvätre, Si cial: maison Joubrel, 
Guer, 

45 déce 1%:S. Déclaration à la Ù [ré- 
fe l Havre ASSOCIATION SPORTI DE 
FOOT! DK LA SOUMLIÉ FORLUMEX \ = F. 

But ique des exercices physiques et no- 
tar du football association, Sitgi Cial 

4s e de Phal-bo le Iavr 

45 « ubre 1915 Iwclaralion à ja réf { D 
de nol SOCIÉTÉ PES AMIS DE L N. ES 
C. OO. But faire connailre el favoiiset l'a \re 
d tre] rs PA N PT à 
£iôci cial: 4, avenue de Villiers, Pa 

d6 décembre 1948, Déclaration à la préfecture 
du Gard ASSOCIATION SPORTIVE D co COM 





PLÉMENTAIRE, But: favoriser les sporls. Siege 
£s0 e des Bénédicün Nimes 

46 (x cinbre 1913 L: via ation à lä ui pis 

feclure de Saint Gaudens: A == 00 IATH LOCALE 
DU MOUVEMENT NATIONAL "ÉFARG D'AUTIGNAI 

But: d'veloçpement et défense de l'épargne. 
Siège social: mairie d'Aurignac 

46 à mbre 1218. Déclaration à ]la pre- 
tecture de Saint-Gaudens, ASSOCHTION LOCAIE 
DU MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DIT SALIES-DUe 
Satat. But: dévelorpement et défense de 
l'épargne, Siège social: mairie de Salies-du- 
Salat 

5 4 bre 1938. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Saint-Gaudens. : ASSOCIATION LOCALE 
DU MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE ELUCHOX, 
ut: d'veloppement et défense de l'épargne. 
Sièoi cial: mairie de Luchon. 

45 d rnbre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Gaudens, ASSOCIATION LOCALE 


But : 


dite 


DU MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE D'ASPET, 
ement et délense de l'épargne. 
inairie d’Aspet. 


develo: 
social 
d6 décembre 14958. Déclaration à 
ture de l'Indre. SYNDICAT DES PROPRIÉTAIRES ET 
DES CHASSEURS DE LA COMMUXE DE l'OXT-CHRETIEN- 


Crasexer. But: pour les propriétaires, la dé- 
fense des intérêts agricole:, la protection des 
récoltes; pour les chasscurs, la défense cyné 





gétique, le repeupl ment, 
tous les délits de Chasse. Siège 


Pont-Chrétien. 


la poursuite de 
ère j mairie 


ot, 


46 à bre 19148, Déc'aration à la préfecture 
de ] &, VILLAGE FRANÇAIS DES EXPANTS. But: 
création, administration d'un village qui re- 


Cuecillera les enfants abandonnés ou orphe- 
lins et los élèvera jusqu'à leur maiorité, en 
leur donnent toute l'instruction ct l'éduca- 


tion dx 
fession 
de Tur: 


4 117 
ü ü7n 
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FRANÇAISE 

















17 déceml 1949. Décla )yn à Ja préfectut 38 décembre 1958. Déclaration à la sou . 
de la Vienn ASSOCHTIOX FAMILIALE DE SANXATY Jeciu de eo, SOCIATION DE [LA Fi ; 
But: grouper, à quelque milieu qu'ell i} RURALE DE Louéac, défense 4 4 a 

É naent to ] fatnill item moraux et matérels des familles. & 0 
[ Lu pal | tit Q et d le ‘I el cial: mairie de Lohéac. 
le enfant sont França vies SCC IA luai- Le 
ris de Sat : 28 décembre 1948. Déclaration à la pré! 

de police, ELYSÉE-DANSE-CLUB-AMATEUR (E. D 

17 d mbre 1948. Déclaration à la sous-pré- | C. A.). But: faire aimer la danse 4 ie. 
fecture de Châteaubriant, SAINT-JOSEPH D'ABB4- aider son extension, la défendre dd M 
nerz. But: pralique de tous les sports, Sieèg esprit d'équipe avec un idéal sportif, Si u 
social: patronafe, à Abbaretz. ‘jal: 53 bis, rue de Ponthieu, Paris. 
18 décembre 1918, Déclaration à la préfec- | 28 décembre 1918. Déclaration à la préfectu 
ture de Nan! ASSOCIATION LOCALE pu MOUVE- | de Seine-et-Oise. Asso IATION DES AMIS DES pnt- 
MEST NATIONAL D'ÉPARGNE DE CLISSON, But: déve- SOXSIERS DE GUERRE DE VERSAILLES, But: ai ie 


loppement ct défense de l'épargne. sicge sS0 
cial: mairie de Clisson. 


Uon à la préfecture 
LOCALE DU MOUVEMENT 


1S décermbre 1918. Dclur 
de Nantes, ASSOCIATION 





NATIONAL D'ÉPARGNE DE VIEILEVIGNE, But: déve- 
loppeinent et défense de l'épargne. Siège Sso- 
cixudl: mairie de Vivillevigne. 

0 décembre 19:8. Déclaralion à la préfreture 
de police. AMICALE DES ANCIENS INTERNES POLTTI- 


OUES DE CHATEAUBRIANI-VOVES, But: création du 
comité national du souvenir ayant pour objet 


l'érection d'un monument à la mémoire di 

l:cros de Châteaubriant, Siège social: 10, Tu 

Leroux, à Pari:. 

20 décembre 1918. Déclarilon à la sous-pri- 
feccture de Lorient. AMICALE DU PERSONNEL DE LA 


SOC HAL LOtIExT. 
social: champ de 


SECURIT: D' 


Sida 
ic 


CAISSE DE 
sports et loisirs. 
nouvres, à Lorient. 


1 décembre 198. Déclaration à la sous-pré- 


fecture de Saint-Malo, SECTION DE DOI-pT-URE- 
lAGNE DES CHEMIXOTS ANCIENS COMPAITANTS, But: 
défense des intérêts des chemins an I 


combattants, Siège social: chez le p:' 
"ire de bol, à Dol-de-Rietagne, 


Décloration à la 





21 décembre 1918. | | sous-pré- 
tectur de Toulon. ASSOCIATION DES AVOUES 
EXERÇANT PRÈS LE TRIBUNAL CIVIL DE TOULON. 
But: défense des intérêts pro'‘cssionnels: en- 
lr'aide. Siège social: palais de justice, Tou- 
on, 

22 décembre 19:8. Déclaration à la préfecture 
de police, Association d'éducation populaire 
ct familiale Lr POoN coxsEir. But: promouvoir 
les œuvres d'éducation populaire pour les en- 
fants, les jeunes gens et leurs familles. Sie 
social: 6, rue Aïbert-de-Lapparent, Paris 

23 décembre 1938, Déclaration à la préfecture 


de la Meuse, ASSOCIATION LOCALE DU 
NATIONAL D'ÉPARGNE BU CANTON DE Bar-1F-Due. 


SOUPE sp 








But: développement et défense de l'épargne. 
Sège social: hôtel de ville de Bar-le-Duc. 
23 décembre 1918, Déclaration à la préfecture 


de police, CERCLE PMITATÉLIQUE DE COURREVOIS. 
but: recherche, classement et échange de 


timbres-poste, Siège social: labac de la Gare, 


21 décembre 19:8. Déclaration à la préfecture 
de la Vienne, ASSOCIATION FAMILIALE DE ROUILLE. 
But: grouper, à quelque milieu qu'elles appar- 
tiennent, toutes les familles légitimement 
coustituées par le mariage et dont le chef et 
lies entants sont Français. Siège soc'al! mairie 


de Rouilé, 





24 décembre 19:8. Déclaration à la préfecture 
de la Lozère, ASSOCIATION RES JARDINS OUVRIERS 
De Mexne. But: créer et organiser les jardins 
ouvriers, Siège social: mairie de Mende, 





24 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Charente-Marilime. ASSOCIATION DES MOBtI- 
LISÈS DES DEUX GUERRES. But: maintenir la so- 
lidarité des combattants des deux guerres, 
Siège soc al: M. Denis Edgard, mairie de 
Saint-Cyr-du-Poret 








28 décembre 1958. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Corbeil, CLUB DE DRESSAGE DU CHIEN 
DE DÉFENSE DE JUVISY KT ENVIRONS. But: dressage 
vulgarisation de l'utilisation de toutes Îles 
races de chiens de berger et de garde en dé- 
fensé, police et pisfage. Siège social: 4, avenue 
Estienne<t'Orves, Juvisy-sur-Orge, 


et 





aux prisenn'ers de guerre €t à leurs familles, 
Siège social: À bis, avenue de Paris, à V 
saiiles 

2% décembre 1958. Déclaration à la préfe 
de la Gironde, CLUB DU CINÉMA ET DE LA RAMO. 
But: grouper Îles rue s'intéressant au 
cinéma et à la radio. Siège social: 3$, allées 
de Tourny, Bordeaux. 





50 décembre 1918. Déclaration à la sous-m 
feclure de (Cognac. ASSOCIATION D'Ébrex 
POPULAIRE DE L'ÉCOLE NOTRE-DAME. Bu: gérance 
de l’école Noire-Dame., Siège social: rue Mur 
deleine, à Cognac. 





20 décembre 1938. Déclaration à la sous 
feclure de Verdun ASSOCIATION LOCALE pU 
VEMENT NATIONAZ D'ÉPARGNE DE SPINCOURT. 
déve'oppement et défense de l'épargne. Siège 
sociai: mairie de Spincourt 





29 décerabre 193$. Déciaralion à la préfectur 
SAINT-FFILAIRE D 





de Laval, UXMIOS SPORTIVE DE 

\fAXE. But: pratique de la gymnastique, du 
tir el des sports. Siège socials, école privée do 
garçons 

ol décembre 191$. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Ronneville. AMICALE DE IA CI 
1945. Bul. réunion des jeunes gens de la 
cle 1913 e! entrelien parmi eux des li 
de camaraderie et d'entr'aide. Siège social: 


à Chamonix. 
# janvier 1919. Déclaration à la préfect 
de Montpellier. ASSOCIATION LOCALE DU Mot 
MENT NATIONAT, D'ÉPARGNE D'ANIANE, But: déve! 
pement et défense de l'épargne. Siège so 
inairie d'Aniane. 


chez le président, 


a 


* janvier 19:9. Déclaration à Ja préfecture 
de la Vienne. AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES ! 
PENSIONNAT DE LA PROVIDENCE. But: maintenir des 
slalions amicales. 20, rue Ret 
Descartes, Poitiers. : 








oiège SOCIai: 


5 janvier 1919 Déclaration à la préfectn 
des Prrénées-Orientales. AMICALE DFS EX-CAT 
LANS (anciens joueurs dde rugby}, But: pr 

aue du sport ct entr'aide. Siège social: caf 
du Palmarium, à Perpignan. 





5 janvier 1919, Déclaration à Ja préfecture 
d Alger. JOYEUX POULISTES DU CHAMP DE MANQO_U- 
vres. But: développer le sport boules (jeu 


ce 


algérien). Siège social: 18, rue de Lyon, Alger. 





G janvier 1919. Déclaration à la préfecture 
de Lons-le-Saunier. CrAMBRE PROFESSIONNEITE 
DES EXPERTS COMPTABLES ET COMPTABLES AGRÉÉS 
DU DÉPAPTEMEXT DU JURA. But: défense des inté- 
rèts professionne:s. Siège social: chambre de 
commerce de Lons-le-Saunier. 

7 janvier 1919, Déclaration à la préfecture 
de Lille. AMICALE DES ANCIENS DU BATAILLON BIE\- 
ASSIS ET DÉMINEURS DE LA POCHR DE DUNKERQUE, 
But: resserrer les liens de camaraderie entre 
les anciens du bataillon Bienassis et les dém 
neurs de la poche de Dunkerque; veiller sur 
les intérêts moraux et matériels de ses mem- 
bres. Siège social: café Alphonse, 13, rue du 
Molinel, Lille. 








Rectificatif au Journal officiel du 21 décem- 
bre 191S° page 12100, {re colonne, {re insertion, 
ASSOCIATION DES ANCIENS ÉTÈVES ET AMIS DE L'ÉCOLE 
DE LA RUF VOorTa, Ge ligne, au lieu de: « .….relè- 
vement de l'école. », lire: « rayonnement 


de l'écoie…. », 





Paris, — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








